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Séance ordinaire du conseil d’arrondissement
du mardi 6 septembre 2016 à 19 h

ORDRE DU JOUR

10 – Sujets d'ouverture

10.01 Adoption de l'ordre du jour de la séance du conseil d'arrondissement

10.02 Approbation des procès-verbaux des séances du conseil d'arrondissement tenues le 22 juin, le 
27 juin, le 5 juillet et le 10 août 2016

10.03 Période de commentaires des élus

10.04 Période de questions et commentaires du public

10.05 Dépôt du rapport de suivi des requêtes de citoyens

10.06 Dossiers concernant l'arrondissement inscrits au conseil municipal et au conseil d'agglomération

10.07 Calendrier des commissions du conseil municipal et du conseil d'agglomération - CA

10.08 Appels d'offres à venir :

- Service de remorquage lors des opérations de déneigement pour les  saisons hivernales 2016-
2017 et 2017-2018, ainsi que pour deux autres saisons optionnelles

10.09 Résolution d’appui à l’Ordre des architectes du Québec sur la nécessité d’adopter une politique 
nationale de l’architecture

20 – Affaires contractuelles

20.01 Octroyer un contrat à la firme Les services intégrés Lemay et associés inc., pour des services 
professionnels en architecture de paysage et ingénierie, pour l'élaboration de plans et devis et la 
surveillance requise pour l'aménagement du parc du Bassin-à-Bois (nord et sud) et de la place 
publique - Dépense totale de 618 237,19 $, taxes incluses (contrat de 588 797,32 $ + 
contingences de 29 439,87 $). Appel d'offres public numéro 211613 (3 soumissionnaires) 
(dossier 1167353001)

20.02 Autorisation d'une dépense maximale de 174 077,77 $ et octroi d'un contrat à LV construction, au 
montant de 154 077,77 $, pour l'aménagement d'un circuit d'exercices dans le cadre du woonerf, 
sur l'emprise du collecteur Saint-Pierre (dossier 1166681003)
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20.03 Approbation de quatre conventions et octroi d'une contribution financière de 120 320 $ aux 
quatre tables de quartier de l'arrondissement pour une durée d'un an (dossier 1165111008)

20.04 Approbation  d'une convention et octroi d'une contribution financière pour l'année 2016 de 3134 $ 
à Prévention Sud-Ouest pour la réalisation du plan d'action du Programme montréalais de 
soutien à l'action citoyenne en sécurité urbaine (Tandem) (dossier 1165111009)

20.05 Approbation d'une convention et octroi d'une contribution financière pour l'année 2016 de 
40 000 $ à Concertation Ville-Émard/Côte St-Paul, dans le cadre du Fonds d'initiative et de 
rayonnement de la Métropole (FIRM), en soutien à la stratégie de revitalisation urbaine intégrée 
(RUI), pour la réalisation du plan d'action du projet  « Démarche de RUI-Opération GALT 2016 » 
(dossier 1165111010)

20.06 Octroi, à la demande des élus, d'une contribution financière non récurrente, au montant total de 
24 000 $ à l'organisme « 7 À NOUS »  et approbation d'une convention à cet effet (dossier 
1165111012)

30 – Administration et finances

30.01 Dépôt du rapport du directeur faisant état des décisions déléguées pour la période du 1er au 
30 juin et du 1er au 31 juillet 2016 (dossier 1167279003)

30.02 Autorisation de vente d'équipements ayant dépassé leur vie utile ou étant devenus hors d'usage 
par l'intermédiaire des Encans Ritchie Bros Auctioneers inc., à l'encan du 22 et 
23 septembre 2016 (dossier 1165137001)

30.03 Désignation de Mme Marie-Claude Leblanc, à titre de mandataire et signataire, pour et au nom 
de l'arrondissement du Sud-Ouest, à l'égard de tout engagement relatif à la demande de 
subvention du « Programme Aquatique de Montréal - Volet Mise aux normes » pour les projets 
d'aménagement de jeux d'eau des parcs Vinet et Campbell-Ouest, pour le réaménagement de la 
pataugeoire du parc Saint-Gabriel et pour la réfection de la piscine du square Sir-George-
Étienne-Cartier (dossier 1163872001)

30.04 Acceptation de l'offre de service du Service des infrastructures, de la voirie et des transports de 
prendre en charge la préparation des plans et devis, la surveillance et la réalisation du projet 
d'aménagement du pôle Gadbois, conformément à l'article 85 de la Charte de la Ville de Montréal 
(dossier 1160725006)

40 – Réglementation

40.01 Avis de motion et adoption du premier projet - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le Règlement sur les usages conditionnels 
(RCA10 22016), le Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation (RCA04 22003) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) afin de favoriser 
l'agriculture (dossier 1163823013)

40.02 Avis de motion et adoption du premier projet - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280) afin d'établir une distance limitative entre les restaurants 
de la rue Notre-Dame Ouest (dossier 1163823014)
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40.03 Adoption - Règlement modifiant le Règlement sur l'occupation du domaine public à l'égard du 
territoire de l'arrondissement Le Sud-Ouest et abrogeant le Règlement sur l'occupation du 
domaine public à des fins de cafés-terrasses (RCA10 22010) et le Règlement sur l'occupation du 
domaine public (O-0.1) à l'égard du territoire de l'arrondissement Le Sud-Ouest (RCA16 22003) 
(dossier 1167010012)

40.04 Adoption d'un règlement distinct soumis à la procédure d'approbation référendaire de l'ensemble 
du territoire du Sud-Ouest à la suite d'une demande de tenue de registre - Règlement modifiant 
le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280) afin d'abroger l'article 22 
concernant les constructions hors toit abritant une partie de logement (dossier 1163823007)

40.05 Adoption d'un règlement distinct soumis à la procédure d'approbation référendaire de l'ensemble 
du territoire du Sud-Ouest à la suite d'une demande de tenue de registre - Règlement modifiant 
le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280) afin de remplacer l'article 
151.1 concernant l'aménagement d'un logement au sous-sol et afin d'ajouter l'annexe M (dossier
1163823008)

40.06 Adoption d'un règlement distinct soumis à la procédure d'approbation référendaire de l'ensemble 
du territoire du Sud-Ouest à la suite d'une demande de tenue de registre - Règlement modifiant 
le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280) afin d'abroger la section IX 
du chapitre III du Titre III concernant l'autorisation d'aménager un logement supplémentaire en 
sous-sol (dossier 1163823009)

40.07 Adoption d'un règlement distinct soumis à la procédure d'approbation référendaire de la zone 
0109 à la suite d'une demande de tenue de registre - Règlement modifiant le Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280) afin de modifier l'annexe A concernant la 
réduction du taux d'implantation pour une partie de la zone 0109 (dossier 1163823010)

40.08 Adoption d'un règlement distinct soumis à la procédure d'approbation référendaire de la zone 
0267 à la suite d'une demande de tenue de registre - Règlement modifiant le Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280) afin de modifier l'annexe A concernant la 
réduction du taux d'implantation pour une partie de la zone 0267 (secteur Village Saint-Augustin) 
(dossier 1163823011)

40.09 Adoption d'un règlement distinct soumis à la procédure d'approbation référendaire de la zone 
0267 à la suite d'une demande de tenue de registre - Règlement modifiant le Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280) afin d'ajouter l'article 9.2 limitant les 
hauteurs autorisées dans la zone 0267 (secteur Village Saint-Augustin) (dossier 1163823012) 

40.10 Ordonnance - Exemption en  matière d'unité de stationnement pour l'immeuble situé au 3401, rue 
Notre-Dame Ouest (dossier 1163823015)

40.11 Ordonnances - Réalisation de murales permanentes sur les immeubles situés au 735, rue du 
Dominion, 1788, terrasse Coursol et 570, rue Charlevoix (dossier 1167366001)

40.12 Ordonnances - Autorisation pour la tenue d'activités organisées par la Société de développement 
commercial Quartier du Canal, dans le cadre du chantier de la rue Notre-Dame (dossier 
1167010013)

40.13 Ordonnances - Événements publics (dossier 1160532001)

40.14 Addenda - Ordonnance modifiant la date de l'événement « BBQ Joe-Beef » pour le 
9 septembre 2016 et la date de l'inauguration du parc Madeleine-Parent pour le 
17 septembre 2016 (dossier 1164399003)
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40.15 Addenda - Ordonnances  - Prolongation de la tenue d'un marché public par l'organisme l'Autre 
Marché sur la promenade Smith dans Griffintown, durant la saison estivale (dossier 1167010007)

40.16 Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation pour l'immeuble situé au 3800, rue Notre-
Dame Ouest (dossier 1164824013)

40.17 Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation pour l'immeuble situé au 2451, rue de 
Coleraine (dossier 1164824014)

40.18 Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation de l'immeuble situé au 2493, rue Notre-
Dame Ouest (dossier 1164824017)

40.19 Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation pour l'immeuble situé au 3401, rue Notre-
Dame Ouest (dossier 1163459018)

40.20 Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation pour l'immeuble situé au 2360, rue Notre-
Dame Ouest (dossier 1163459009)

40.21 Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation pour l'immeuble situé au 1830, rue Le Ber 
(dossier 1163459010)

40.22 Addenda - Approbation de nouveaux plans (PIIA) - Projet de construction pour l'immeuble situé
au 1915, rue Wellington (dossier 1163459011)

40.23 Opération cadastrale - création de quatre lots et cession à la Ville de Montréal de deux de ces 
lots, numérotés 5 777 988 et 5 777 990, situés au sud de la rue de Nazareth entre les rues Saint-
Maurice et William (dossier 1161228010)

40.24 Opération cadastrale - frais de parc de 27 717,30 $ - lot 5 820 219 situé au 1915, rue Wellington 
(dossier 1164687001)

40.25 Autoriser le versement du lot 4 140 958 dans le domaine public de la Ville de Montréal à des fins 
de parc (dossier 1166860001)

40.26 Dépôt du procès-verbal de correction signé par la secrétaire d'arrondissement et du règlement 
01-280-30 corrigé relatifs à l'omission d'une adresse dans l'annexe 5 du règlement (dossier 
1163823001)

70 – Autres sujets

70.01 Période de questions et d'informations réservée aux conseillers

Dossiers susceptibles d’être ajoutés à l’ordre du jour

Octroi, à la demande des élus, de contributions financières non récurrentes à divers organismes œuvrant 
au sein de l’arrondissement (dossier 1166771008)

Autorisation d'une dépense maximale de 2 083 904,63 $ et octroi d'un contrat à Excavation Super inc., au 
montant de 1 926 904,63 $, pour l'aménagement du parc Joe-Beef (dossier 1166681002)



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.01

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1167353001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Comité exécutif

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 ff) préserver la biodiversité et favoriser son 
accroissement dans les parcs et les espaces verts

Projet : -

Objet : Octroyer un contrat à la firme Les services intégrés Lemay et 
associés inc, pour des services professionnels en architecture de 
paysage et ingénierie pour l'élaboration de plans et devis et la 
surveillance requis pour l'aménagement du parc du Bassin-à-
Bois (nord et sud) et de la place publique - Dépense totale de
618 237,19 $, taxes incluses (contrat de 588 797,32 $ + 
contingences de 29 439,87 $). Appel d'offres public numéro 
211613 (3 soumissionnaires)

D'autoriser une dépense de 618 237,19 $, taxes incluses, pour des services professionnels 
en architecture de paysage et ingénierie reliés à l'élaboration des plans et devis et la 
surveillance environnementale requis pour l'aménagement du parc du Bassin-à- Bois (nord 
et sud) et la place des Quatre-Bassins du projet Les Bassins du Nouveau Havre,
conditionnellement à ce que le comité exécutif autorise la dépense;

D'accorder à la firme Les services intégrés Lemay et associés inc., plus bas 
soumissionnaire conforme, le contrat à cette fin, au prix de sa soumission, soit pour une 
somme maximale de 588 797,32 $, taxes incluses, conformément aux documents d'appel 
d'offres public numéro 211613.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. Cette dépense sera assumée à 15% par l'agglomération et à 85% par la ville 
centre. 

De demander au comité exécutif d'autoriser une dépense de 618 237,19 $, taxes incluses, 
à cette fin et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à 
l'intervention financière.

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-18 18:00

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 



Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167353001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Comité exécutif

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 ff) préserver la biodiversité et favoriser son 
accroissement dans les parcs et les espaces verts

Projet : -

Objet : Octroyer un contrat à la firme Les services intégrés Lemay et 
associés inc, pour des services professionnels en architecture de 
paysage et ingénierie pour l'élaboration de plans et devis et la 
surveillance requis pour l'aménagement du parc du Bassin-à-
Bois (nord et sud) et de la place publique - Dépense totale de
618 237,19 $, taxes incluses (contrat de 588 797,32 $ + 
contingences de 29 439,87 $). Appel d'offres public numéro 
211613 (3 soumissionnaires)

CONTENU

CONTEXTE

Le parc du Bassin-à-Bois (parties nord et sud) et la place des Quatre-Bassins se situent en 
bordure nord du canal de Lachine, à l’intérieur du périmètre compris entre les rues 
Richmond, Ottawa et du Séminaire. Ces lieux publics constituent une partie des espaces 
verts prévus dans le projet de développement immobilier d’envergure « Les Bassins du 
Nouveau Havre », initié par la Société Immobilière du Canada (SIC). 
L’actuel mandat s’inscrit dans la continuité des travaux d’infrastructures et d’aménagements 
ayant eu lieu sur le domaine public dans le secteur depuis 2012, incluant:

- l'aménagement de la rue Basin et allées piétonnes (SIC-2013 - 2016);
- l'aménagement du bassin de biorétention (SIC-2013);
- le déplacement d'un aqueduc 600 mm (Ville - 2015-2016);
- l'aménagement du parc 3 nord (parc du Bassin-à-Gravier) (Ville- 2015-2016).

L'arrondissement a procédé à un appel d'offres public selon les règles en vigueur. L'appel 
d'offres a été publié le 19 mai 2016 sur le site du Système électronique d'appel d'offres 
(SEAO) ainsi que dans le journal La Presse. Les soumissions ont été reçues et ouvertes le 
13 juin 2016. La durée de validité des offres est de 180 jours. Trois (3) offres de services 
ont été déposées et évaluées selon les critères d'évaluation de la grille d'évaluation 
préapprouvée et selon la pondération indiquée aux documents d'appel d'offres. Deux firmes 
sur trois se sont qualifiées. Le comité de sélection, composé de trois membres, s'est tenu le 
jeudi 23 juin 2016.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)



CM09 0674 - 24 août 2009 - Adoption de l'accord de développement pour le projet « Les 
Bassins du Nouveau Havre » » (dossier 1094175003)
CM09 0702 - 24 août 2009 - Adoption du Règlement autorisant la construction
d'immeubles à des fins résidentielles et commerciales sur le lot 1 852 819 du cadastre du 
Québec (dossier 1083468009).
CG10 0408 - 25 novembre 2010 - Adoption d'une entente sur les travaux municipaux avec 
la Société immobilière du Canada pour la réalisation du projet « Les Bassins du Nouveau 
Havre » (dossier 1104175002).
CA13 22 0217- 4 juin 2013- Octroi d’un contrat à « Atelier Urban Soland », au montant de 
264 321,78 $, pour l'élaboration de plans et devis et la surveillance des travaux, requis 
pour l'aménagement du parc 3 nord dans le projet « Les bassins du Nouveau Havre (dossier 
1130725001) » .
CA15 22 0147 - 27 avril 2015 - Octroi d'un contrat à « Groupe Dubé entrepreneur général 
inc. » au montant de 2 877 881,74$ pour la réalisation de l'aménagement du parc 3 nord 
sur le site des Bassins du Nouveau Havre (dossier 1150331002)
CE-CG15 0468 - 20 août 2015- Accorder un contrat à Catalogna et Frères Ltée, pour la 
construction d’une conduite d’eau principale de 600 mm de diamètre et abandon de la 
conduite d’eau existante dans l’axe de la rue Guy, du Canal de Lachine à la rue William (Les 
Bassins du Nouveau Havre). Arrondissement: Le Sud-Ouest. Dépense totale de 1 551 
380,39 $ (contrat: 1 374 380,39 $ + incidences: 177 000,00 $), taxes incluses (dossier 
1154822045).

DESCRIPTION

L'actuel mandat consiste à fournir des services professionnels en architecture de paysage, 
en ingénierie (civile et électrique) et en arpentage pour l'aménagement du parc du Bassin-à
-Bois (parties nord et sud) et de la place publique. Le travail comprend l'élaboration des 
plans et devis et la surveillance pour les travaux d'aménagements, qui sont scindés en trois
volets : 

· volet 1 | les travaux d’aménagement de la partie sud du parc du Bassin-à-Bois, 
prévus au printemps 2017 ;

· volet 2 | les travaux d’aménagement de la partie nord du parc du Bassin-à-Bois, 
prévus au printemps 2018 ;

· volet 3 | les travaux d’aménagement de la place publique, prévus en 2018-2019, 
suite à la construction du bâtiment, rue Ottawa, donnant sur la place. 

JUSTIFICATION

Firmes soumissionnaires conformes Prix de base
(TTI)

Contingences
(TTI)

Total

Les services intégrés Lemay et associés inc 588 797,32 
$

29 439,87 $ 618 237,19 $

Atelier Civiliti inc 614 805,81 
$

30 740,29 $ 645 546,11 $

Dernière estimation réalisée 605 288,18 
$

30 264,41 $ 635 552,59 $

Coût moyen des soumissions conformes 
(total du coût des soumissions conformes / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)

631 891,65 $

2,2 %



((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus basse) x
100

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
(la plus haute conforme – la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 100

27 308,92 $

4,5 %

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

17 315,40 $

3 %

Le comité de sélection recommande de retenir l'offre de services de la firme Les services 
intégrés Lemay et associés inc. Cette équipe a obtenu le plus haut pointage après la
deuxième étape, selon les critères d'évaluation préalablement établis et connus de tous les 
soumissionnaires.
L'estimation pour les honoraires professionnels était de 526 452, 00 $ avant contingences 
et taxes. Cette estimation correspond à 13,5 % de la valeur estimée des travaux et a été
effectuée à partir du barème des honoraires de l'AAPQ, en considérant la valeur du projet et 
son degré de complexité.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le montant des honoraires prévus au contrat représente une somme de 618 237,19 $, 
taxes incluses, comprenant un budget pour des contingences de 29 439,87 $, taxes 
incluses.
Le coût total maximal de ce contrat de 618 237,19 $ (taxes incluses) sera assumé comme 
suit :

Un montant maximal de 564 532,96 $ (net des ristournes), correspondant à
l’investissement. Un montant de 477 827,79 $ sera financé par le règlement d’emprunt de 
compétence corporative #15-097 « Travaux d'aménagement et de réaménagement du 
domaine public dans le cadre du projet les Bassins du Nouveau-Havre » et un montant 86 
705,17 $ sera financé par le règlement d'emprunt de compétence d’agglomération #RCG 15
-090 «Travaux d'aménagement et de réaménagement du domaine public dans le cadre du 
projet les Bassins du Nouveau-Havre».

Cette dépense sera assumée à 85% par la ville centre et 15% par l’agglomération.

Les crédits nécessaires à la réalisation de ce mandat proviendront des budgets prévus au 
programme triennal d'immobilisation 2016-2018 de la Direction de l'habitation. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le projet « Les Bassins du Nouveau Havre » vise à avoir une accréditation LEED-ND Or. En 
ce qui a trait à l'aménagement des parcs, des engagements en regard au développement 
durable ont été formulés tels que :
· une gestion écologique des eaux;
· l'infiltration des pluies de 0 à 2 ans lorsque possible;
· les eaux de pluie de récurrence de 2 à 25 ans seront acheminées vers le canal de Lachine;
· lors de l'aménagement des parcs, des mesures seront mises en place afin d'assurer une 
gestion des sédiments;
· l'irrigation des plantes prévue dans les parcs sera minimisée. 



IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le parc du Bassin-à-Bois et la place publique s'inscrivent dans la continuité des
aménagements prévus dans le cadre du projet « Les Bassins du Nouveau Havre » et leur 
construction est étroitement liée aux allées piétonnes qui les borderont. Un retard dans 
l'octroi de contrat pour l'élaboration du parc et de la place aura des répercussions sur les 
autres aménagements prévus pour le projet.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une stratégie de communication a été approuvée par la Direction des communications de 
l'arrondissement.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Automne 2016: (approx. 20 % du coût des honoraires)
Plans d'aménagement détaillés pour les 3 volets
Plans et devis volet 1 (début)

Année 2017 : (approx. 34 % du coût des honoraires)
Plans et devis volet 1 (suite)
Documents d'appel d'offres pour réalisation / volet 1
Surveillance des travaux / volet 1
Plans et devis volet 2 (début)

Année 2018: (approx. 27 % du coût des honoraires)
Plans et devis volet 2 (suite)
Documents d'appel d'offres pour réalisation / volet 2
Surveillance des travaux / volet 2
Plans et devis volet 2 (début)

Année 2019: (approx. 17 % du coût des honoraires)
Plans et devis volet 3 (suite)
Documents d'appel d'offres pour réalisation / volet 3
Surveillance des travaux / volet 3

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

La politique de gestion contractuelle, adoptée en juillet 2013, a été incluse aux documents 
d'appel d'offres. Les clauses particulières en prévention de la collusion et de la fraude ont 
été incluses dans le cahier des charges ou dans les instructions aux soumissionnaires.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Daniel BOUGIE)

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

François CADOTTE, Service de la mise en valeur du territoire
Fatima LYAKHLOUFI, Le Sud-Ouest

Lecture :

Fatima LYAKHLOUFI, 8 août 2016
François CADOTTE, 27 juillet 2016

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-07-27

Dominique BARIL Stéphane CARON
Architecte paysagiste Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sébastien LÉVESQUE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.02

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1166681003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 22 b) aménager des parcs, des infrastructures de loisir, 
d’activité physique et de sport de qualité, répartis équitablement 
en fonction des besoins évolutifs des milieux de vie

Projet : -

Objet : Autorisation d'une dépense maximale de 174 077,77 $ et octroi 
d’un contrat à LV construction d’une somme de 154 077,77 $ 
pour l'aménagement d’un circuit d’exercices dans le cadre du 
woonerf sur l’emprise du collecteur Saint-Pierre.

Autoriser un dépense maximale de 174 077,77 $ pour l'aménagement d'un circuit
d'exercices dans le cadre du woonerf, sur l'emprise du collecteur Saint-Pierre, comprenant 
tous les frais accessoires, le cas échéant;
Octroyer un contrat à LV Construction au montant de 154 077,77 $, conformément aux 
documents de l'appel d'offres; 

Et imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l'intervention
financière. Cette dépense est assumée comme suite: 76 710 $ subvention MADA (dossier 
1130811008) et 97 367,77 $ par l'arrondissement. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-26 13:17

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1166681003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 22 b) aménager des parcs, des infrastructures de loisir, 
d’activité physique et de sport de qualité, répartis équitablement 
en fonction des besoins évolutifs des milieux de vie

Projet : -

Objet : Autorisation d'une dépense maximale de 174 077,77 $ et octroi 
d’un contrat à LV construction d’une somme de 154 077,77 $ 
pour l'aménagement d’un circuit d’exercices dans le cadre du 
woonerf sur l’emprise du collecteur Saint-Pierre.

CONTENU

CONTEXTE

Le projet consiste à implanter un circuit d’exercices sur le woonerf de l’emprise du collecteur 
Saint-Pierre, situé dans le secteur Saint-Henri. 
Cette implantation est en phase avec l’aménagement initial du woonerf. En effet, un espace 
libre avait été prévu dans l’aménagement de 2012. 

Le projet bénéficie d’une subvention du ministère des Affaires municipales et de 
l'Occupation du territoire.

Le circuit sera implanté dans le secteur sud-est du woonerf, près de la rue Butternut et du 
parc du Lac-à-la-Loutre.

Le secteur se densifie et l’implantation d’un circuit d’exercices est un atout majeur pour 
l’arrondissement d’autant plus qu’il sera le premier aménagement de ce genre pour le Sud-
Ouest. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution CA15 22 0333 en date du 2015-09-01: Mandat à M. Aurèle Blanchette, directeur 
des services administratif, afin de l'autoriser à agir au nom de l'arrondissement du Sud-
Ouest et à signer tous les documents nécessaires à l'obtention de la subvention du 
programme d'infrastructures Québec-Municipalités (PIQM) - Municipalité amie des aînés 
(MADA) du ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire en vertu du 
projet d'aménagement d'un circuit d'exercices sur l'emprise du collecteur Saint-Pierre 
(Dossier no.1140811006)
Résolution CA14 22 0413 en date du 2014-10-07: Approbation de la grille d'évaluation et de
pondération pour l'évaluation de l'appel de propositions pour la fourniture d'un circuit 
d'exercices sur le woonerf Saint-Pierre. (Dossier no 1140811005)



Résolution CA14 220028: Autorisation du dépôt d'une demande de subvention, dans le 
cadre du Programme d'infrastructures Québec-Municipalité (PIQM) - Municipalité amie des 
aînés (MADA), du ministère des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du
territoire (MAMROT), pour la réalisation d'un circuit d'exercices sur l'emprise du collecteur 
Saint-Pierre - Woonerf (dossier 1130811008) 

DESCRIPTION

Les travaux d’aménagement comprennent la construction des aires de protection en 
caoutchouc du circuit et l’implantation des structures d’exercices. Suite à un appel de 
proposition avec grille d’évaluation, le comité de sélection a retenu les appareils de jeux 
manufacturés de «Trekfit ».
Contingences et incidences
Des contingences de 15% sont prévues dans le contrat.

Le tableau des incidences est présenté ci-bas.

.

Appel d’offres
L’appel d’offres public nº 211625 a eu lieu entre le 8 et le 24 août 2016. 

Le 24 août 2016 à 11 h15, 2 entrepreneurs ont déposé leurs soumissions. 

JUSTIFICATION

L’aménagement de ce circuit est très attendu des citoyens du secteur. Plusieurs demandes ont été faites à 
l’arrondissement, afin d’implanter ce type d’équipement dans tous les quartiers du Sud-Ouest.
Prix

À la suite du processus d'appel d'offres public, 2 compagnies ont présenté une soumission. 

La plus basse soumission est incluse en pièces jointes.

Toutes les soumissions reçues sont conformes.

Le tableau suivant présente les résultats des soumissions. Les montants incluent les contingences.



ASPECT(S) FINANCIER(S)

Coût total du contrat à octroyer avec les contingences et les taxes : 154 077, 77 $
Coût des incidences: 20 000 $

Montant total de la dépense: 174 077,77 $

Cette dépense est assumée comme suit: 76 710 $ subvention MADA (dossier 1130811008) 
et 97 367,77 $ par l'arrondissement du Sud-Ouest. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Assurer la qualité des milieux de vie résidentiels en aménageant des quartiers durables et 
en valorisant Montréal comme milieu de vie familial. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Dans le cas où le présent dossier ne serait pas adopté, l'arrondissement perdrait l'occasion 
d'offrir un nouveau type d’équipement sportif qui contribuerait à l'amélioration de la qualité 
de vie des familles montréalaises.
Dans le cas où ce dossier serait reporté ou refusé, les échéanciers de réalisation du projet 
ne pourront pas être respectés. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



Des opérations de communication ciblées seront déployées pour le projet: communiqués de 
presse, information sur le site web, affichage sur le site.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

La réalisation de ces travaux est prévue dans un calendrier de 60 jours.
Les travaux devraient commencer en septembre et se terminer en décembre 2016. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Le présent dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
La politique de la gestion contractuelle de la Ville de Montréal ainsi que les clauses 
particulières en prévention de la collusion et la fraude ont été incluses au cahier des charges 
ou aux instructions aux soumissionnaires.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Viorica ZAUER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Julie ARNAUD, Le Sud-Ouest

Lecture :

Julie ARNAUD, 25 août 2016

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-24

Justine DESBIENS Stéphane CARON
Agente technique en architecture de paysage Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Stéphane CARON
Directeur par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.03

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1165111008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division des 
sports_des loisirs et du développement social

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 18 ee) prendre des mesures adéquates, avec l'appui des 
partenaires, pour prévenir et contrer la pauvreté et l'exclusion 
sociale

Compétence
d'agglomération :

Lutte à la pauvreté

Projet : -

Objet : Approbation de quatre (4) conventions et octroi d'une 
contribution financière de 120 320 $ aux quatre (4) tables de 
quartier de l'arrondissement répartie comme suit: Action 
Gardien de Pointe Saint-Charles : 27 995 $, Coalition de la Petite 
Bourgogne/Quartier en santé: 34 250 $, Concertation Ville-
Émard/Côte Saint-Paul : 31 122 $ et Solidarité Saint-Henri : 26 
953 $ pour une durée d'un an.

D’approuver les projets de convention entre la Ville de Montréal et les quatre 
Tables de quartier: Action Gardien de PointeSaint-Charles, Coalition de la 
Petite Bourgogne/Quartier en santé, Concertation Ville-Émard / Côte St-Paul, 
Solidarité Saint-Henri, pour une durée d'un an se terminant le 30 avril 2017,
dans le cadre de l'initiative Montréalaise de soutien au développement social 
local. 

•

D’octroyer à ces organismes une contribution financière au montant indiqué en 
regard de chacun d'eux payable en un seul versement: 

•

Organisme Projet Montants

1 Action Gardien de Pointe 
Saint-Charles

Initiative Montréalaise / Soutien au
développement social

27 995 $

2 Coalition de la Petite 
Bourgogne

Initiative Montréalaise / Soutien au
développement social

34 250 $

3 Concertation Ville-Émard / 
Côte St-Paul

Initiative Montréalaise / Soutien au
développement social

31 122 $

4 Solidarité Saint-Henri Initiative Montréalaise / Soutien au 
développement social

26 953 $



Et d’imputer cette dépense, conformément aux informations financières 
inscrites au dossier décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par 
la Ville Centre. 

•

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-25 17:41

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1165111008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division des
sports_des loisirs et du développement social

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 18 ee) prendre des mesures adéquates, avec l'appui des 
partenaires, pour prévenir et contrer la pauvreté et l'exclusion 
sociale

Compétence
d'agglomération :

Lutte à la pauvreté

Projet : -

Objet : Approbation de quatre (4) conventions et octroi d'une 
contribution financière de 120 320 $ aux quatre (4) tables de 
quartier de l'arrondissement répartie comme suit: Action Gardien 
de Pointe Saint-Charles : 27 995 $, Coalition de la Petite 
Bourgogne/Quartier en santé: 34 250 $, Concertation Ville-
Émard/Côte Saint-Paul : 31 122 $ et Solidarité Saint-Henri : 26 
953 $ pour une durée d'un an.

CONTENU

CONTEXTE

En 2006, l’Initiative montréalaise de soutien au développement social local entre 
officiellement en vigueur, avec sa structure de gouvernance et ses outils de gestion. 
L’Initiative montréalaise est le résultat d’un engagement de partenariat entre Centraide du 
Grand Montréal, la Coalition montréalaise des Tables de quartier (CMTQ), la Direction de 
santé publique du Centre intégré universitaire de santé et des services sociaux (CIUSS) du 
Centre-Est-de-l’Île-de-Montréal et les cinq CIUSS de Montréal ainsi que la Ville de Montréal 
– Service de la diversité sociale et des sports et les arrondissements.
L’Initiative montréalaise vise à contribuer au développement social dans les quartiers en 
luttant contre la pauvreté et les inégalités sociales. Elle soutient la concertation des acteurs 
afin d’améliorer la qualité et les conditions de vie des populations relativement aux enjeux 
priorisés par le milieu notamment dans les domaines de la santé, de l’aménagement urbain, 
de l’environnement, de l’éducation, de l’économie, de l’habitation, du transport, de la 
sécurité, de l’emploi, de la sécurité alimentaire, de la culture, des sports, des loisirs et de 
tout autre enjeu interpellant les partenaires de la communauté.

En reconnaissant le rôle central des tables de quartier dans le développement social des 
quartiers et en leur accordant un soutien financier, l’Initiative montréalaise vise plus 
spécifiquement à :



§ Mettre à la disposition des quartiers des ressources dédiées à la mobilisation 
et à la concertation des acteurs locaux, au développement du leadership et de la 
capacité collective d’agir du milieu, afin de maximiser leur pouvoir d’intervenir 
sur les enjeux qui les touchent. 

§ Contribuer à la mise en place ou au renforcement d’un espace permettant aux 
acteurs locaux de mieux se connaître, de mieux se comprendre et de se 
mobiliser autour d’objectifs communs pour le développement de leur 
communauté. 

§ Favoriser l’action collective et intégrée des communautés locales pour lutter 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale et pour améliorer la qualité et les
conditions de vie.

En 2012, les partenaires financiers de l’Initiative montréalaise ont bonifié le financement 
alloué aux tables de quartier afin de mieux soutenir les quartiers dans le développement 
d’une vision intégrée et concertée du développement local. La contribution totale versée par 
les trois partenaires financiers pour la période 2015-2016 s’élève à un peu plus de 2,9 M$ et 
représente un minimum de 100 317 $ par table de quartier. En effet, certaines tables de 
quartier voient leur financement accru grâce à une contribution supplémentaire de leur
arrondissement. 

En 2013-2014, un comité de travail composé de représentants des partenaires de l’Initiative 
montréalaise a actualisé le document « Orientations et paramètres de gestion et de 
l’évaluation ». En 2015 un nouveau cadre de référence précisant les finalités de l’Initiative
montréalaise et clarifiant les caractéristiques et les rôles d’une table de quartier est adopté 
et remplace le document précédent.

La présente démarche vise à confirmer la reconnaissance et l’engagement du conseil 
d’arrondissement envers les quatre (4) Tables de quartier du territoire du Sud-Ouest, dans 
le respect du cadre de l’Initiative montréalaise de soutien au développement social local. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Depuis 1994, la Ville de Montréal a accordé annuellement un soutien financier récurrent à 
20 tables locales de concertation à travers le Programme de soutien financier au 
développement social local, pour un total de 255 000$ (CE01 01905). Ce financement a été 
décentralisé dans les arrondissements concernés à compter de 2002. 

CM15 0329 du 24 mars 2015
Adopter un nouveau cadre de référence de l’Initiative montréalaise de soutien au 
développement social local.

CG12 0286 du 23 août 2012, le conseil d’agglomération approuve le projet d'entente 
administrative par lequel le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) octroie à 
la Ville une contribution financière de 9 M$ pour 3 ans pour le financement de l'Alliance pour 
la solidarité. Dans ce cadre, une somme de 475 020 $ (16 380 $ par table de quartier) est
réservée à l’Initiative montréalaise pour le financement de projets visant la concertation et 
la mobilisation pour des actions de lutte contre la pauvreté dans les quartiers. 

CA15 22 025 du 7 juillet 2015
Approbation de quatre conventions et octroi une contribution financière totale de 120 320 $ 
aux quatre tables de quartier de l'arrondissement répartie comme suit: Action Gardien de 
Pointe Saint-Charles : 27 995 $, Coalition de la Petite Bourgogne/Quartier en santé : 34 250 
$, Concertation Ville-Émard/Côte Saint-Paul : 31 122 $ et Solidarité Saint-Henri: 26 953 $ 
pour une durée d'un an (dossier 1155111007) 



DESCRIPTION

L'implication dans le milieu, la mobilisation des partenaires et des citoyens, ainsi que les 
projets, les instances de concertation et les comités de travail mis sur pied par les tables 
sont de véritables atouts pour nos quartiers. Que ce soit la sécurité/autonomie alimentaire, 
la sécurité urbaine, le logement, la santé, les aînés, la jeunesse, etc., les tables ont su
identifier des enjeux majeurs et concerter le milieu pour y répondre à travers des 
projets/actions concrets. Des particularités différencient les 4 tables qui œuvrent dans nos 
territoires et le niveau d'accueil et la façon de voir la participation de l'arrondissement dans 
cette instance varie énormément d'une table à l'autre.
Action Gardien Pointe-Saint-Charles : La collaboration est bonne et l'ouverture pour que 
l'arrondissement participe est présente. Ils gardent cependant un volet communautaire qui 
leur est propre et exclusif.

Petite Bourgogne / Quartier en Santé : La collaboration est très bonne,
l'arrondissement est bienvenu sur plusieurs dossiers et comités et fait partie du CA en tant 
que ressource. 

Ville-Émard / Côte St-Paul : Sans doute la Table avec qui l'arrondissement a les 
meilleurs liens. De nombreux projets découlent de cette ouverture et collaboration.

Solidarité Saint-Henri : Malgré les nombreuses recommandations du comité de gestion 
tripartite (DRSP, Centraide et Ville centre) de l'Initiative Montréalaise Solidarité Saint-Henri 
(SSH) maintient une réserve quant à la place et l'implication que l'arrondissement a au sein 
de sa structure et son fonctionnement. L'obtention récente de l'arrondissement du statut de
partenaire, ne donne pas une grande marge de manoeuvre quant à notre participation. De 
surcroît, SSH a adopté un mode de fonctionnement, à l'interne, dans lequel toutes les 
décisions, petites et grandes, doivent être validées et adoptées dans leurs assemblées. Ceci 
ralentit grandement beaucoup d'actions et de collaborations qui ne voient pas toujours le 
jour et qui ne permettent pas aux citoyens de bénéficier des services qui pourraient leur 
être rendus. Une rencontre de suivi aura lieu en septembre prochain afin de poursuivre nos 
échanges afin de s'assurer que SSH répond de manière satisfaisante aux critères de 
l'Initiative montréalaise. 

JUSTIFICATION

Les situations sociales et économiques complexes que le Sud-Ouest a vécues, qu'il vit 
actuellement et qui sont à venir (renouveau urbain, grands chantiers, précarité du logement 
etc.) obligent les milieux à travailler de façon concertée avec les acteurs sociaux et les 
citoyens concernés. Le soutien financier octroyé aux tables locales de concertation permet 
de créer, maintenir et/ou consolider de tels liens, de prévenir et d'anticiper des situations 
problématiques et d'assurer des liens cruciaux de communication et de collaboration. Ces 
liens permettent de maximiser les ressources financières, matérielles et humaines pour 
supporter les projets des groupes et des citoyens dans chaque milieu de façon à améliorer 
le cadre et les conditions de vie pour tous. La gestion de l'Initiative montréalaise de soutien 
au développement social est assurée conjointement par les partenaires financiers. La Ville 
de Montréal en assure la coordination. De plus, l'Initiative possède ses propres modes et
outils de gestion communs aux trois partenaires. 
« Le Service de la diversité sociale et des sports certifie que les Tables de quartier
précitées répondent au cadre de référence de l'Initiative montréalaise, comme 
mentionné dans la lettre de reconduction en pièce jointe, et que les fonds alloués 
à ces dernières par l’Entente administrative sur la gestion du Fonds québécois 
d'initiatives sociales dans le cadre des Alliances pour la solidarité (Ville-MTESS 
2013-2017) serviront à réaliser un projet de concertation et de mobilisation pour 



des actions de lutte contre pauvreté dans les quartiers tels que prévu dans la 
demande formulée par la Coalition montréalaise des Tables de quartier » 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La contribution financière totale prévue pour la période 2016-2017 s’élève à : 

100 887 $ pour la Table Action Gardien de Pointe-Saint-Charles; •
101 142 $ pour la Coalition de la Petite Bourgogne, Quartier en santé; •
101 014 $ pour Concertation Ville-Émard / Côte St-Paul; •
100 845 $ pour Solidarité Saint-Henri.•

Les partenaires financiers pour l'année 2016 étant :

Tables 
locales de

concertation

Partenaires Financiers Sous-
total

Entente Total

CENTRAIDE DSP Arrondissement Corpo. 
DDS

Total 
Ville 

MESS-
VILLE

Action 
Gardien 

Pointe Saint-
Charles

52 620 $ 20 272 
$

9 382 $ 2 233 $ 11 615 
$

84 507
$

16 380 
$

100 
887 $

Coalition de 
la Petite

Bourgogne / 
Quartier en 

santé

49 620 $ 17 272 
$

15 637 $ 2 233 $ 17 870 
$

84 762 
$

16 380 
$

101 
142 $

Concertation
Ville-Émard / 
Côte St-Paul

46 620 $ 23 272 
$

12 509 $ 2 233 $ 14 742 
$

84 634 
$

16 380 
$

101 
014 $

Solidarité
Saint-Henri

52 620 $ 21 272 
$

8 340 $ 2 233 $ 10 573 
$

84 465
$

16 380 
$

100 
845 $

Total des 
contributions
Financières

201 480 $ 82 088 
$

45 868 $ 8 932 $ 54 800 
$

338 
368 $

65 520 
$

403 
888 $

Nom de la table locale :

Action Gardien, Table de concertation de Pointe-Saint-Charles

Provenance des
fonds

Montant accordé % par rapport au 
projet global

Numéro de la DA

Service de la 
diversité sociale et

des sports

2 233 $ 2,21

Entente 
administrative

Ville/MESS

16 380 $ 16,23

Arrondissement 9 382 $ 9,29 DA à préparer par
l’arrondissement

Coalition de la Petite Bourgogne, Quartier en santé

Provenance des 
fonds

Montant accordé % par rapport au 
projet global

Numéro de la DA



Service de la 
diversité sociale et 

des sports

2 233 $ 2,20

Entente
administrative 

Ville/MESS

16 380 $ 16,19

Arrondissement 15 637 $ 15,46 DA à préparer par
l’arrondissement

Concertation Ville-Émard / Côte St-Paul

Provenance des 
fonds

Montant accordé % par rapport au 
projet global

Numéro de la DA

Service de la 
diversité sociale et 

des sports

2 233 $ 2,21

Entente
administrative 

Ville/MESS

16 380 $ 16,21

Arrondissement 12 509 $ 12,38 DA à préparer par
l’arrondissement

Solidarité Saint-Henri

Provenance des
fonds

Montant accordé % par rapport au 
projet global

Numéro de la DA

Service de la 
diversité sociale et

des sports

2 233 $ 2,21

Entente
administrative 

Ville/MESS

16 380 $ 16,24

Arrondissement 8 340 $ 8,27 DA à préparer par
l’arrondissement

Concernant la contribution allouée par le Service de la Diversité sociale et des sports

§ Cette dépense est entièrement assumée par la Ville centre à même le budget du 
Service de la diversité sociale et des sports.

Concernant la contribution allouée par l’Entente administrative Ville-MESS

§ Cette contribution financière demeure non récurrente;
§ Le budget alloué demeure entièrement financé par le gouvernement du Québec (le 
ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale);
§ Cette dépense est entièrement assumée par l'agglomération parce qu'elle concerne 
la lutte à la pauvreté qui est une compétence d'agglomération en vertu de la Loi sur 
l'exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations.

Concernant la contribution allouée par l’arrondissement 



§ Cette dépense est entièrement assumée par l'arrondissement. 

Le présent dossier est conforme au budget selon la définition apparaissant au courrier 
budgétaire numéro 22. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Cette initiative s'inscrit dans la priorité 3 du nouveau Plan de développement durable 2016-
2020 « Ensemble pour une métropole durable » qui se lit comme suit : Assurer l'accès à des 
quartiers durables, à l'échelle humaine et en santé. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

à Prise en compte de manière intégrée des différents enjeux liés au développement des
communautés locales.
à Développement de priorités communes et d’actions concertées.
à Meilleure utilisation des ressources disponibles.
à Plus grande mobilisation des citoyens et des groupes.
à Réduction de la pauvreté.
à Amélioration globale de la qualité et des conditions de vie. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les communications se feront selon les modalités de visibilité du programme prévues au 
protocole de communication de l'arrondissement. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Les communications se feront selon les modalités de visibilité du programme prévues au 
protocole de communication de l'arrondissement. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jerry BARTHELEMY)

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Odette NTAKARUTIMANA)

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Mustapha TRARI, Service de la diversité sociale et des sports

Lecture :

Mustapha TRARI, 24 août 2016
Chantal CROZE, 14 juillet 2016

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-15

Maurice CASAUBON Marie-Claude LEBLANC
conseiller(ere) en developpement 
communautaire

Directrice de la culture_ des sports_ des 
loisirs et du développement social

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Marie-Claude LEBLANC
Directrice de la culture_ des sports_ des loisirs et
du développement social



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.04

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1165111009

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division des 
sports_des loisirs et du développement social

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 26 d) soutenir des mesures préventives axées sur la 
sensibilisation et la participation des citoyennes et des citoyens, 
en collaboration avec les responsables de la sécurité publique et 
civile

Projet : -

Objet : Approbation d'une convention et octroi d’une contribution 
financière supplémentaire, non récurrente, de 3 134 $ pour 2016 
à Prévention Sud-Ouest (PSO) en ajout à la contribution 
financière de base de l'organisme déja octroyé par
l'arrondissement pour l'année 2016 pour la réalisation du plan 
d'action du Programme montréalais de soutien à l'action 
citoyenne en sécurité urbaine (Tandem) 

D'approuver la convention entre la Ville de Montréal et Prévention Sud-Ouest, pour une
durée d'un an se terminant le 31 décembre 2016, pour la réalisation du plan d'action du 
Programme montréalais de soutien à l'action citoyenne en sécurité urbaine (Tandem); 

D'octroyer à l'organisme, une contribution financière de 3 134 $, payable en un seul 
versement de trois mille cent trente quatre dollars; 

•

Et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l’intervention
financière. Cette dépense sera entièrement assumée par la ville centre en vertu de 
l'entente administrative intervenue entre Le ministère du Travail, de l'Emploi et de la 
Solidarité sociale et la Ville de Montréal. 

•

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-26 14:09

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1165111009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division des
sports_des loisirs et du développement social

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 26 d) soutenir des mesures préventives axées sur la 
sensibilisation et la participation des citoyennes et des citoyens, 
en collaboration avec les responsables de la sécurité publique et 
civile

Projet : -

Objet : Approbation d'une convention et octroi d’une contribution 
financière supplémentaire, non récurrente, de 3 134 $ pour 2016 
à Prévention Sud-Ouest (PSO) en ajout à la contribution 
financière de base de l'organisme déja octroyé par
l'arrondissement pour l'année 2016 pour la réalisation du plan 
d'action du Programme montréalais de soutien à l'action 
citoyenne en sécurité urbaine (Tandem) 

CONTENU

CONTEXTE

En 2001, la politique ministérielle Pour des milieux de vie plus sécuritaires confirme la 
municipalité comme maître d'œuvre dans le domaine de la prévention de la criminalité. 
Cette politique mise également sur le partenariat et la valorisation des organismes 
communautaires en mesure de mobiliser les citoyens sur des questions de sécurité des 
milieux et de prévention. L'organisme Prévention Sud-Ouest fait partie du réseau
d'organismes identifiés au Programme montréalais de soutien à l'action citoyenne en 
sécurité urbaine qui favorise l'échange d'information et d'expertise, la diffusion de formation 
et qui assure une qualité de service dans l'arrondissement. Les interventions réalisées par 
Prévention Sud-Ouest depuis 1983 contribuent à faire diminuer des actes de criminalité 
(cambriolages, des actes de vandalisme et d'incivilités) et à augmenter le sentiment de 
sécurité des citoyens.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA15 22 0447 1er Décembre 2015 
Contribution financière de 120 596 $ pour l'année 2016 à Prévention Sud-Ouest.

CA15 22 0257 7 juillet 2015 
Contribution financière supplémentaire de 3 134 $ pour 2015 à Prévention Sud-Ouest 

CG12 0286 23 août 2012
Approuver un projet d'entente administrative sur la gestion du fonds d’initiatives sociales 



dans le cadre des alliances pour la solidarité avec la ministre de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale ayant pour but de convenir des modalités administratives pour laquelle la Ministre 
confie à la Ville la gestion d’une enveloppe de 18 M$ sur deux ans, soit 9 M$ en 2013 -
2014 et 9 M$ en 2014 - 2015, aux fins du financement au cours des années civiles 2013 et 
2014 d’une Alliance de solidarité 

CG12 0016 du 26 janvier 2012 
Approuver le projet d'avenant à l'Entente administrative de développement social et de lutte
contre la pauvreté et l'exclusion sociale entre la Ville et le ministère de l'Emploi et de la 
Solidarité sociale la prolongeant d'un an pour une contribution financière du ministère de 9 
M$ 

CG10 0255 du 17 juin 2010 
Approuver la proposition de répartition budgétaire des sommes résiduelles, pour les années 
2010 et 2011 de l’Entente de développement social et de lutte contre la pauvreté et 
l'exclusion sociale entre le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et la Ville de
Montréal 2009-2010 

CG09 0039 du 26 février 2009
Approuver le projet d’entente administrative entre le ministère de l'Emploi et de la Solidarité 
sociale et la Ville de Montréal ayant pour but de convenir des modalités administratives en 
matière de développement social et de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale pour 
lequel le ministre a confié à la Ville la gestion d’une enveloppe de 24 M$ pour les années
2009-2010-2011

DESCRIPTION

Nom de l'Organisme: Prévention Sud-Ouest
Nom du projet: Programme montréalais de soutien à l'action citoyenne en sécurité urbaine 
(Tandem)
Brève description du projet: Dans son plan d'action l'organisme devra instaurer auprès 
et avec les citoyens ainsi qu’avec les partenaires de l’arrondissement, des activités adaptées 
aux besoins de la population en matière de sécurité. Le programme a pour objectif de faire 
évoluer, dans une perspective d’amélioration continue, les pratiques en matière de 
mobilisation et de sensibilisation des citoyens sur les questions de sécurité urbaine. La 
subvention reliée à ce sommaire est attribuée à la réalisation du plan d'action du 
Programme montréalais de soutien à l'action citoyenne en sécurité urbaine
Montant de la contribution de l'Entente: 3 134 $ qui se rajoute à la contribution de 120 
596 $ octroyée en début d'année 2016 (sommaire 1155111011).

JUSTIFICATION

Le taux de criminalité et le sentiment de sécurité sont deux indicateurs importants de la 
qualité de vie de la population. La politique québécoise pour des milieux de vie plus 
sécuritaires, confirme la municipalité comme maître d'œuvre dans le domaine de la 
prévention de la criminalité. Cette politique mise également sur le partenariat et la 
valorisation des organismes communautaires en mesure de mobiliser les citoyens sur des
questions de sécurité des milieux et de prévention. Le programme de sécurité urbaine de la 
Ville de Montréal « Tandem » a célébré ses 20 ans en 2003. Ce programme, basé sur une 
intervention concertée avec les divers intervenants du milieu et la population du quartier 
environnant, a permis de réduire grandement les incivilités et la criminalité dans les 
secteurs où il y a un programme Tandem. Le Programme vise une action de nature
préventive et axée sur la mobilisation et la sensibilisation des citoyens.
Dans l'arrondissement du Sud-Ouest, pendant plus de 20 ans et ce jusqu'en décembre 
2010, les organismes Prévention Sud-Ouest et le YMCA de Pointe St-Charles ont coordonné 
le programme Tandem. Depuis septembre 2010, l'arrondissement a confié le mandat 



Tandem à Prévention Sud-Ouest dont la responsabilité est élargie de façon à couvrir tout le 
territoire du Sud-Ouest. Ce nouveau mandat requiert des compétences et une capacité
d'action sur l'ensemble des quartiers permettant une extension du mandat initial. Le présent 
dossier vient octroyer une contribution financière supplémentaire de 3 134 $ pour l'année 
2016. Il est à noter que le financement de programmes TANDEM n'a pas été indexé depuis 
de nombreuses années. 
Le financement récurrent supplémentaire qui est l'objet de ce sommaire vient bonifier le 
financement de base octroyé à PSO dans le programme Tandem.

"Cette somme contribuera à la consolidation des actions menées par l'organisme 
mandataire du Programme." 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le budget alloué provient du Programme communautaire en Prévention- Développement
social - Contribution à d'Autres organismes - Autres Organismes.

Contribution financière non récurrente. 

Dépense entièrement assumé par la Ville Centre 

Organisme Titre du projet Montant recommandé

Prévention Sud-Ouest Soutien au projet: TANDEM 3 134 $

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ce projet s’inscrit dans l'action 36 prévue au Plan de développement durable de la 
collectivité montréalaise qui se lit comme suit : « Montréal s'engage à poursuivre et 
renforcer des actions en matière de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale ».

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Les initiatives développées par le biais du programme et le travail réalisé en concertation 
ont permis d'améliorer la sécurité des biens, des personnes et des collectivités. La présence 
de ce projet sur la plupart des lieux de concertation et de réflexion ainsi que dans de très 
nombreux événements en ont fait un programme incontournable dans notre 
arrondissement. Comme souligné plus haut le Programme TANDEM n'a pas été indexé 
depuis plusieurs années et compte sur des ressources financières limitées. Les personnes en
place ont développé des expertises cruciales qu'il ne faudrait pas perdre.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les communications se feront selon les modalités de visibilité du programme prévues au 
protocole de communication de l'arrondissement, Annexe B du projet de convention

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Conforme au calendrier de réalisation. Le projet fera l'objet d'un suivi par les fonctionnaires 
du développement social de l'arrondissement. L'organisme s'engage à fournir le rapport 
final à la date prévue à cet effet. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS



À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Ibtissam ABDELLAOUI)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Audrey BADY, Service de la diversité sociale et des sports

Lecture :

Fatima LYAKHLOUFI, 22 août 2016
Audrey BADY, 16 août 2016

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-15

Maurice CASAUBON Marie-Claude LEBLANC
conseiller(ere) en developpement 
communautaire

Directrice de la culture_ des sports_ des 
loisirs et du développement social

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Marie-Claude LEBLANC
Directrice de la culture_ des sports_ des loisirs et
du développement social



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.05

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1165111010

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division des 
sports_des loisirs et du développement social

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 18 e) favoriser la prise en charge de leur milieu par les 
citoyennes et les citoyens en vue d'améliorer la vie économique 
et sociale des collectivités

Compétence
d'agglomération :

Lutte à la pauvreté

Projet : -

Objet : Approbation d'une convention et octroi d'une contribution 
financière de 40 000 $ à Concertation Ville-Émard/Côte St-Paul, 
pour l'année 2016 dans le cadre du Fonds d'initiative et de 
rayonnement de la Métropole (FIRM), en soutien à la stratégie 
de revitalisation urbaine intégrée (RUI), pour la réalisation du 
plan d'action du projet « Démarche de RUI-Opération GALT 
2016 »

1. d’approuver la convention entre la Ville de Montréal et Concertation Ville-Émard / Côte 
St-Paul, pour une durée de 2 ans se terminant le 31 décembre 2017, établissant les 
modalités et conditions de versements de ce soutien financier; 

2. d’octroyer une contribution financière de 40 000 $ à Concertation Ville-Émard / 
Côte S-Paul payable en deux versements soit un premier versement de trente six 
mille dollars (36 000 $) à la signature de la convention et un deuxième versement 
de quatre mille dollars (4 000 $) trente jour après la fin du projet soit le 30 janvier 
2018 afin de bonifier l'intervention de la RUI dans le quartier pour la période 2016-
2017 dans le cadre du Fonds d'initiative et de rayonnement de la Métropole (FIRM) 

3. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites aux 
dossier décisionnel. Cette dépense sera assumée par la Ville Centre. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-26 13:25

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1165111010

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division des
sports_des loisirs et du développement social

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 18 e) favoriser la prise en charge de leur milieu par les 
citoyennes et les citoyens en vue d'améliorer la vie économique 
et sociale des collectivités

Compétence
d'agglomération :

Lutte à la pauvreté

Projet : -

Objet : Approbation d'une convention et octroi d'une contribution 
financière de 40 000 $ à Concertation Ville-Émard/Côte St-Paul, 
pour l'année 2016 dans le cadre du Fonds d'initiative et de 
rayonnement de la Métropole (FIRM), en soutien à la stratégie 
de revitalisation urbaine intégrée (RUI), pour la réalisation du 
plan d'action du projet « Démarche de RUI-Opération GALT 
2016 »

CONTENU

CONTEXTE

En 2015, un budget de 112 818 $ a été alloué à Concertation Ville-Émard / Côte Saint-Paul 
pour la réalisation du plan d'action du projet « Démarche de RUI-Opération GALT 2016 
» (96 151,00 $ du Service de la Diversité Sociale) et du projet « Intervention de milieu 
GALT et jardin collectif » (16 667,00 $ du Budget Ville-MTESS). 

Cette année, dans le cadre du Fonds d'initiative et de rayonnement de la Métropole (FIRM), 
le ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire a conclu une entente 
avec la Ville de Montréal en vue de rehausser la démarche de la RUI de Montréal. Ce 
montant de 40 000 $ s'ajoute au 112 818 $ (GDD 1165111001) déjà investi pour soutenir 
la démarche de revitalisation intégrée du quartier. 

En 2013, la Ville de Montréal et le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
signaient la 6e entente administrative de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, et 
ce, dans le cadre des Alliances pour la solidarité. Le ministère avait alors octroyé à la Ville 
de Montréal une contribution financière de 18 M$ sur deux années (2013-2014 et 2014-
2015) soit 9 M$ par année. En 2015, la Ville prolongeait l’Entente administrative sur la 
gestion du Fonds québécois d’initiatives sociales dans le cadre des Alliances pour la
solidarité (Ville-MESS 2013-2015) auprès du ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale (MTESS) de 9 M$ pour une année. 



En décembre 2015, la Ville convenait d’une entente de principe avec le ministère du Travail, 
de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) portant sur la nouvelle Entente administrative 
sur la gestion du Fonds québécois d’initiatives sociales dans le cadre de la lutte contre la
pauvreté et l’exclusion sociale (Ville-MTESS 2016-2017). Le projet d’entente Ville-MTESS, 
d'une durée d'une année est doté d'un budget de 9 M$ et prendra fin le 31 mars 2017. 

Issu du Sommet de Montréal, le Projet pilote de revitalisation urbaine intégrée (RUI) a reçu 
l'aval du Comité exécutif le 19 mars 2003. Le Projet vise essentiellement la mise en oeuvre, 
dans les zones prioritaires d'intervention concertée et de revitalisation urbaine, d'une 
démarche menant à la création de comités de revitalisation devant produire des plans de 
revitalisation intégrée. 

À la suite d'un appel de propositions lancé aux arrondissements admissibles, le Comité 
exécutif du 18 juin 2003 entérinait la proposition unanime du comité de sélection de choisir 
trois arrondissements, dont le Sud-Ouest (secteur Ville-Émard/Côte-Saint-Paul) pour la
réalisation du projet pilote. Depuis sa mise en place en 2003, plusieurs projets ont été 
financés pour assurer bon nombre d'interventions dans la zone géographique visée. 

Pour 2015, un budget de 96 151 $ provenant de la base budgétaire de la Direction de la 
diversité sociale est octroyé pour soutenir les actions du comité local de revitalisation dans 
le cadre du plan de revitalisation urbaine intégrée du secteur Galt, dans l'arrondissement du 
Sud-Ouest. À cela s'ajoute une somme de 16 667 $, provenant du budget corporatif de 
l'entente Ville-MESS pour soutenir des actions reliées à la RUI, pour un grand total de 112 
818 $.

Pour 2016 les mêmes montants que pour 2015 (provenant des mêmes enveloppes ont été 
octroyés.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG15 0418 - 18 juin 2015
Approuver un projet de protocole prolongeant l'entente administrative sur la gestion du 
Fonds québécois d'initiatives sociales dans le cadre des Alliances pour la solidarité conclue 
entre le ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) et la Ville de 
Montréal, par lequel le Ministre confie à la Ville la gestion d'une enveloppe de 9 M$ pour la 
période du 1er avril 2015 au 31 mars 2016 et approuver la proposition de répartition 
budgétaire pour l'année 2015. 
CG12 0286 - 23 août 2012
Approuver un projet d'entente administrative sur la gestion du fonds d’initiatives sociales 
dans le cadre des alliances pour la solidarité avec la ministre de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale ayant pour but de convenir des modalités administratives pour laquelle la Ministre 
confie à la Ville la gestion d’une enveloppe de 18 M$ sur deux ans, soit 9 M$ en 2013-2014 
et 9 M$ en 2014 -2015, aux fins du financement au cours des années civiles 2013 et 2014 
d’une Alliance de solidarité; 

CA16 220098 8 mars 2016 Contribution à Concertation VECSP (112 818 $)
CA15 220257 7 juillet 2015 Contribution à Concertation VECSP (112 818 $)
CA14 220090 30 juin 2014 Contribution à Concertation VECSP (159 100 $) 

DESCRIPTION

Les 40 000 $ cités dans l'objet viennent renforcer le budget octroyé dans le sommaire 
1165111001.



Nom de l'organisme : Concertation Ville-Émard/Côte Saint-Paul 
Nom du projet : Démarche RUI Opération Galt 2016
Brève description du projet : Répartition du nouveau montant accordé à la RUI:

1. Intervention de milieu 3 750 $
Renforcer le soutien financier pour permettre des sorties supplémentaires avec les jeunes 
des HLM De l’Église.

2. Jardins collectifs 2 750 $
Renforcer le soutien financier pour permettre l’achat de matériel d’agriculture et la 
construction de bacs supplémentaires.

3. Placottoirs boul. Monk 5 500 $
Permettre à Concertation et d’autres partenaires situés sur le boulevard Monk d’accueillir un
placottoir en façade de leur bâtiment dans le cadre du projet-pilote de l’arrondissement du 
Sud-Ouest. Le budget de ce projet permettra de conclure un contrat avec un designer et un 
constructeur pour construire un ou des modèles de placottoirs.

4. Panneaux historiques du Bain-Émard 4 000 $
Le comité Mise en valeur veut développer un projet d’occupation permanente des quatre 
panneaux présents sur la rampe d’accès du Bain-Émard. Étant un édifice à caractère 
patrimonial, il est proposé que ces panneaux accueillent des photos sur l’histoire du quartier
et sur le Bain-Émard lui-même. Il s’agit d’un projet concerté avec la Société d’histoire Saint-
Paul/Émard et l’argent servira à la conception des panneaux, l’achat des matériaux et 
l’installation de ceux-ci.

5. Soutien au projet structurant 20 000 $
Soutien au projet structurant (formations, conception branding/marketing), Matériel pour 
comptoir. Mise à jour du plan d'affaires. 

6. Frais d'Administration 4 000 $
Ce montant correspond au 10% que les organismes retiennent pour l'administration de tout 
projet.

JUSTIFICATION

L'ensemble du plan d'action de revitalisation répond aux recommandations identifiées dans 
le nouveau Plan stratégique triennal 2016-2018. Le plan d'action s'inscrit également dans 
les priorités établies à la fois par Opération Galt et le comité de coordination de la 
démarche. Ce dernier est composé du coordonnateur de la RUI, de Assia Kada 
(coordonnatrice de la table CVECSP), Élyse Cossette (CSSS), Diane Lemon (Prévention Sud-
Ouest), Jacinthe Daviau-Leclerc (Centre de loisirs Mgr Pigeon) et Maurice Casaubon
(arrondissement du Sud-Ouest). Ce surplus financier sera grandement utile pour répondre 
aux objectifs fixés par le comité et donnera un souffle important à la stratégie de 
commercialisation de la serre. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Organisme Projet Soutien accordé Soutien 
recommandé

2016

Soutien du
Fonds 

d'initiative et 2014 2015



de
rayonnement 

de la 
Métropole 

(FIRM)

Concertation 
Ville-

Émard/Côte
Saint-Paul

0 $ 0 $ 40 000 $ 40 000 $

Cette dépense est entièrement assumée par la ville centre. •
Un engagement de gestion sera pris par le Service des finances.•

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La démarche s'inscrit dans l'action 36 prévue au Plan de développement durable de la 
collectivité montréalaise qui se lit comme suit : « Montréal s'engage à poursuivre et 
renforcer des actions en matière de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale ».

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Développer le partenariat entre la Ville et les organismes du secteur dans une perspective 
de développement social et communautaire; 

Agir rapidement et réaliser des actions concrètes dans le milieu visé par l'Opération 
Galt afin d'améliorer le cadre bâti, les conditions sociales et la qualité de vie; 

•

Mobiliser les citoyens pour qu'ils s'impliquent dans les décisions et l'idéation de leur
quartier; 

•

Favoriser la concertation entre les organismes et maximiser les ressources; •
Améliorer la qualité de vie des citoyens. •

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les communications doivent se faire selon les modalités de visibilité du programme prévues 
au protocole de communication de l'arrondissement. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Conforme au calendrier de réalisation du plan d'action. Les projets feront l'objet d'un suivi 
par les fonctionnaires du développement social de l'arrondissement. L'organisme s'engage à 
fournir les rapports d’étape et final aux dates prévues à cet effet.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jerry BARTHELEMY)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Denis VÉZINA, Service de la diversité sociale et des sports

Lecture :

Fatima LYAKHLOUFI, 22 août 2016
Denis VÉZINA, 17 août 2016

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-15

Maurice CASAUBON Marie-Claude LEBLANC
conseiller(ere) en developpement 
communautaire

Directrice de la culture_ des sports_ des 
loisirs et du développement social

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Marie-Claude LEBLANC
Directrice de la culture_ des sports_ des loisirs et
du développement social



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.06

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1165111012

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division des 
sports_des loisirs et du développement social

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi, à la demande des élus, d'une contribution financière, non 
récurrente, au montant total de 24 000 $ à l'organisme « 7 À 
NOUS» et approbation d'une convention à cet effet

D'approuver le projet de convention entre l'organisme et la Ville de Montréal établissant 
les modalités et conditions de versements de ce soutien financier; 

D'octroyer une contribution financière non récurrente totalisant 24 000 $ à 
l'organisme « 7 À NOUS» ; 

•

D'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à l'intervention 
financière; 

•

Cette dépense sera entièrement assumée par l'Arrondissement. •

Organisme Activité Montant

7 À NOUS Prédémarrage phase 1 24 000 $

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-29 07:55

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1165111012

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division des
sports_des loisirs et du développement social

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi, à la demande des élus, d'une contribution financière, non 
récurrente, au montant total de 24 000 $ à l'organisme « 7 À 
NOUS» et approbation d'une convention à cet effet

CONTENU

CONTEXTE

Par l'octroi d'une contribution financière non récurrente de 24 000 $ pour soutenir le 
collectif « 7 À NOUS » dans la phase de pré-démarrage. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA16 22 0062 (2 février 2016): octroi d'une contribution financière non récurrente de 5 
000 $ pour les soutenir dans la réalisation d'un pôle alimentaire au Bâtiment 7. C
CA16 22 0278 (5 juillet 2016): octroi d'une contribution financière non récurrente de 6 000 
$ pour soutenir les Ateliers 7 à nous dans le projet du Bâtiment 7. 

DESCRIPTION

7 À NOUS 24 000 $
Le soutien financier permettra au Collectif de finaliser les étapes de pré-démarrage 
nécessaires à la mise sur pied du projet (ex: coordination d'avis et de travaux de mise aux 
normes, ententes locatives, recherche de financement et de prêts, représentations auprès 
de différentes fondations et possibles bailleurs de fonds, etc.) 

JUSTIFICATION

Le projet répond à de nombreuses priorités de l'arrondissement, particulièrement au plan 
d'action de développement social 2016-2020 (sécurité alimentaire, saines habitudes de vie, 
cohabitation harmonieuse et vivre ensemble, pôle culturel, etc.
« Le projet du Bâtiment 7 cadre bien avec notre volonté d'appuyer le développement des 
entreprises d'économie sociale. Nous sommes favorables à l'octroi du montant 24 000$
provenant des fonds pour l'économie sociale à même notre budget pour la revitalisation 
commerciale».

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La contribution de 24 000 $ est financée par une affectation des surplus libres. La 
provenance et l'imputation pour cette dépense sont documentées à l'intervention financière.



DÉVELOPPEMENT DURABLE

La démarche s'inscrit dans l'action 36 prévue au Plan de développement durable de la 
collectivité montréalaise qui se lit comme suit : « Montréal s'engage à poursuivre et 
renforcer des actions en matière de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale ».

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Meilleure alimentation; 

Développement d'un pôle alimentaire, familial et culturel; •
Favoriser le vivre ensemble et la cohabitation harmonieuse; •
Désenclavement du territoire.•

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les communications doivent se faire selon les modalités de visibilité du programme prévues 
au protocole de communication de l'arrondissement. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Conforme au calendrier de réalisation du plan d'action. Les projets feront l'objet d'un suivi 
par les fonctionnaires du développement social de l'arrondissement. L'organisme s'engage à 
fournir les rapports d’étape et final aux dates prévues à cet effet.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Conforme à la politique d'utilisation des surplus; cette affectation n'entraîne pas de 
dépenses au budget de fonctionnement des années subséquentes. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Odette NTAKARUTIMANA)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Marie-Andrée L'ESPÉRANCE, Le Sud-Ouest

Lecture :

Marie-Andrée L'ESPÉRANCE, 25 août 2016



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-25

Maurice CASAUBON Marie-Claude LEBLANC
conseiller(ere) en developpement 
communautaire

Directrice de la culture_ des sports_ des 
loisirs et du développement social

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Aurèle BLANCHETTE
Directeur d'arrondissement par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.01

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1167279003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services 
administratifs , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du rapport du directeur faisant état des décisions 
déléguées pour la période du 1er au 30 juin et du 1er au 31 
juillet 2016

De prendre acte du dépôt du rapport du directeur de l'arrondissement faisant état, pour la 

période du 1er au 30 juin et du 1er au 31 juillet 2016, des décisions prises dans l'exercice 
des pouvoirs délégués par le conseil d'arrondissement, en vertu du Règlement intérieur du 
conseil d’arrondissement du Sud-Ouest sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et 
employés (RCA14 22009).

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-11 18:03

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167279003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des services
administratifs , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du rapport du directeur faisant état des décisions déléguées 
pour la période du 1er au 30 juin et du 1er au 31 juillet 2016

CONTENU

CONTEXTE

Pour la période de juin 2016, 3 décisions concernant la direction de la culture, des sports, 
des loisirs et du développement social, 3 décisions concernant l'urbanisme, 61 décisions 
concernant les ressources humaines et 3 décisions concernant les travaux publics ont été 
prises en vertu de la délégation conférée par le conseil d'arrondissement.
Pour la période de juillet 2016, 1 décision concernant l'urbanisme, 22 décisions concernant
les ressources humaines et 9 décisions concernant les travaux publics ont été prises en 
vertu de la délégation conférée par le conseil d'arrondissement.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

La pièce confidentielle détaille ces décisions par articles, catégories, objets, dates, niveaux 
décisionnels et numéros de dossier.
La pièce jointe comporte un rapport synthèse cumulatif par article qui précise le nombre de 
dossiers pour chacun des articles.

JUSTIFICATION

Le Règlement intérieur du conseil d'arrondissement du Sud-Ouest sur la délégation de 
pouvoirs aux fonctionnaires et employés précise les catégories d'actions dont l'exécution 
peut être accomplie par des fonctionnaires. Il stipule également quelle catégorie de 
fonctionnaire est habilitée à prendre ces décisions, selon l'importance de celles-ci.
Depuis le 21 juin 2002, date de l'entrée en vigueur du projet de loi 106, un rapport mensuel 
doit être soumis pour approbation du conseil d'arrondissement, y compris le détail des 
contrats octroyés. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)



OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Règlement intérieur du conseil de l'arrondissement du Sud-Ouest sur la délégation de
pouvoirs aux fonctionnaires et employés (RCA14 22009). 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-08

Daphné CLAUDE Pascale SYNNOTT
Analyste de dossiers Secrétaire d'arrondissement

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Aurèle BLANCHETTE
Directeur d'arrondissement par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.02

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1165137001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division de la voirie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autorisation de vente d'équipements ayant dépassé leur vie utile 
ou étant devenus hors d'usage par l'intermédiaire des Encans 
Ritchie Bros Auctioneers inc. à l'encan du 22 et 23 septembre 
2016

D'autoriser la vente à juste prix d'équipements ayant dépassé leur vie utile ou étant
devenus hors d'usage;
D'octroyer le contrat à Encans Ritchie Bros Auctioneers inc. comme intermédiaire pour la 
vente, lors de l'encan du 22 et 23 septembre 2016; 

Et d'imputer cette recette conformément aux informations financières inscrites à 
l’intervention financière. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-19 17:30

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1165137001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division de la voirie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autorisation de vente d'équipements ayant dépassé leur vie utile 
ou étant devenus hors d'usage par l'intermédiaire des Encans 
Ritchie Bros Auctioneers inc. à l'encan du 22 et 23 septembre 
2016

CONTENU

CONTEXTE

La Direction des travaux publics désire se départir de certains équipements ou de véhicules 
qui sont devenus désuets ou dont les coûts d'entretien sont devenus trop élevés. Le 
règlement de délégation de pouvoir autorise le directeur de la Direction des travaux publics 
à signer tous les documents relatifs à la vente à l'encan des équipements ayant atteint leur
durée de vie utile. La Direction des travaux publics désire contracter avec les Encans Ritchie 
Bros Auctioneers inc. pour se départir de certains de ses véhicules et équipements.
Les Encans Ritchie Bros Auctioneers Inc. accueillent de 2 500 à 3 500 acheteurs par 
événement. C'est la plus grande entreprise de ventes aux enchères industrielles au monde. 
De plus, les Encans Ritchie Bros Auctioneers inc. organisent des ventes aux enchères
publiques sans prix de réserve sur site et en ligne, vendant une large gamme 
d'équipements neufs et d'occasion. Cela signifie qu'il n'y a pas d'offre minimum ou de prix 
de réserve : chaque article est vendu au plus offrant le jour de la vente aux enchères.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

1162892005 - CA 16 220280 : Autorisation de vente d'équipements ayant dépassé leur vie 
utile ou étant devenus hors d'usage par l'intermédiaire des Encans Ritchie Bros Auctioneers 
inc. à l'encan du 7 juillet 2016 

DESCRIPTION

Les véhicules vendus à l’encan :
234-03218 Camion 14001 - 16500 lbs benne basculante, cabine d'équipe;
234-03224 Camion 14001 - 16500 lbs benne basculante, cabine d'équipe;
234-03215 Camion 14001 - 16500 lbs benne basculante, cabine d'équipe.

JUSTIFICATION

Procéder à la vente, à juste prix, d'équipements ayant atteint ou dépassé leur vie utile. Les 
véhicules en question seront mis au rancart une semaine avant la date de l'encan, et ce, 
afin de permettre leur déplacement. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)



Aucun 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Aucun 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Amélioration des opérations pour les divisions voirie et parcs.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucun 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Aucun 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Conforme au règlement intérieur de la Ville sur la délégation de pouvoir du conseil de la 
Ville aux conseils d'arrondissement (02-002).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Viorica ZAUER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Patrice GUINDON, Service du matériel roulant et des ateliers

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-11

Stéphane BERGEVIN Sébastien LÉVESQUE
Chef de section matériel roulant T/P Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.03

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163872001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division des 
sports_des loisirs et du développement social

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Désignation de Mme Marie-Claude Leblanc, à titre de mandataire 
et signataire, pour et au nom de l'arrondissement du Sud-Ouest, 
à l'égard de tout engagement relatif à la demande de subvention 
du « Programme Aquatique de Montréal - Volet Mise aux normes 
» pour les projets d'aménagement de jeux d'eau des parcs Vinet
et Campbell-Ouest, pour le réaménagement de la pataugeoire du 
parc Saint-Gabriel et pour la réfection de la piscine du square Sir-
George-Étienne-Cartier.

IL EST RECOMMANDÉ ET ATTENDU:
Que l’arrondissement adhère aux objectifs du Programme aquatique de Montréal – Volet 
Mise aux normes;

Que l’arrondissement adhère au Plan d’intervention aquatique de Montréal 2013-2025;

Que l’arrondissement s’engage à donner accès, aux mêmes conditions, à ses installations 
aquatiques à l’ensemble des Montréalais;

D'autoriser le dépôt d'une demande de financement au programme aquatique de Montréal 
(PAM) pour les projets cités en objet;

De mandater la directrice culture, sports, loisirs et développement social, Mme Marie-
Claude Leblanc, pour représenter l'arrondissement et signer tous les documents 
nécessaires à la demande d’aide financière en vertu des projets cités en objet. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-26 13:21

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163872001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division des
sports_des loisirs et du développement social

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Désignation de Mme Marie-Claude Leblanc, à titre de mandataire 
et signataire, pour et au nom de l'arrondissement du Sud-Ouest, à 
l'égard de tout engagement relatif à la demande de subvention du 
« Programme Aquatique de Montréal - Volet Mise aux normes » 
pour les projets d'aménagement de jeux d'eau des parcs Vinet et 
Campbell-Ouest, pour le réaménagement de la pataugeoire du 
parc Saint-Gabriel et pour la réfection de la piscine du square Sir-
George-Étienne-Cartier.

CONTENU

CONTEXTE

Le Programme aquatique de Montréal - Volet Mise aux normes (PAM - Volet Mise aux 
normes), adopté par le comité exécutif du 12 mars 2014, prévoit un soutien financier sur la 
base du coût des travaux admissibles. Le PAM - Volet Mise aux normes a pour objectif de 
soutenir financièrement les arrondissements dans la réalisation de leur projet de mise aux 
normes et d'amélioration fonctionnelle de leurs équipements aquatiques existant.
Pour la mise en œuvre du PAM - Volet Mise aux normes, la Direction des sports et activité 
physique de la ville centre s'est assurée de la collaboration de la Direction des stratégies et 
des transactions immobilières, de la Direction des immeubles et de la Direction de
l'environnement afin d'élaborer un guide technique détaillé - secteur aquatique et dont 
l'arrondissement devra suivre les recommandations.

L'administration municipale nous informe qu'une aide financière additionnelle de 4,5 M$ est 
disponible pour les projets à réaliser en 2017.

Afin de finaliser les demandes de subvention dans le cadre du PAM, l'arrondissement doit 
cependant adopter une résolution afin d'autoriser une personne responsable à signer tout 
engagement relatif à ces demandes de projet d’aménagement.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA15 220159 - 5 mai 2015 - Dossier en cours # : 1156427001: Octroyer un contrat à 
l'entreprise « Construction Morival ltée » au montant de 459 769,27 $ pour l'aménagement 
d'un jeu d'eau au parc Curé-Albert-Arnold - Dépense totale de 501 769,27 $, taxes incluses 
- Appel d'offres public 211447 (6 soumissionnaires) et adhérer aux objectifs du Programme 
aquatique de Montréal - volet Mise aux normes et respecter les obligations du Programme.
CA 15 220169 - 5 mai 2015 - Mandater M. Richard Paulhus, directeur culture, sports, loisirs 
et développement social, afin de l'autoriser à agir au nom de l'arrondissement du Sud-Ouest 
à signer tout engagement relatif à la demande de subvention du Programme aquatique de 



Montréal - Volet Mise aux normes (PAM - Volet Mise aux normes) en vertu des projets 
d'aménagements de jeux d'eau aux parcs Curé-Albert-Arnold et Oscar-Peterson (dossier 
1156427002) 

CE14 0343 - 12 mars 2014 (1134815004) - Adopter le Programme aquatique de Montréal -
Volet Mise aux normes. 

DESCRIPTION

L'arrondissement du Sud-Ouest bénéficie de l’aide financière du Programme et a adopté la
résolution CA 15 220159 (dossier 1156427001) qui confirme son adhésion aux objectifs du 
PAM - Volet Mise aux normes, ainsi que son adhésion au Plan d'intervention aquatique de 
Montréal (PIAM 2013-2025) et son engagement à donner accès à ses installations 
aquatiques, aux mêmes conditions, à l'ensemble des montréalais. 
L'adhésion implique que l'arrondissement s'engage à :

· Réserver un montant équivalent à 50 % des coûts admissibles au programme pour la 
réalisation des projets de transformation des pataugeoires Vinet et Campbell-Ouest en jeux 
d'eau, la transformation de la pataugeoire Saint-Gabriel en pataugeoire avec filtration et la 
mise aux normes et réfection complète de la piscine extérieure Cartier si un ou l'ensemble 
des projets sont acceptés;
· Financer à 100 % tous les travaux additionnels qu'il jugera opportun d'effectuer en plus 
des travaux admissibles par le programme;
· Maintenir la vocation de l'équipement aquatique pour une période minimale de dix (10) 
ans, c'est-à-dire que celui-ci soit exploité, utilisé et entretenu aux fins pour lesquelles il a
fait l'objet d'une aide de la Ville;
· Entreprendre les projets proposés au plus tard douze mois suivant la date d'acceptation 
qui lui sera signifiée par une note de la Direction des sports et de l'activité physique.

L'arrondissement du Sud-Ouest autorise donc la directrice culture, sports, loisirs et 
développement social à signer tout engagement relatif à la demande d'aide au PAM - Volet 
Mise aux normes pour les projets d’aménagement relatifs au programme PAM cité ci-
dessus. 

JUSTIFICATION

Le PAM - Volet Mise aux normes a été adopté par le comité exécutif le 12 mars 2014 (CE14 
0343). Il prévoit, notamment, la mise en place d'un programme afin de soutenir 
financièrement les arrondissements dans la réalisation de leurs projets de mise aux normes 
et d'amélioration fonctionnelle des équipements aquatiques existants.
L'objectif spécifique de ce programme est de maintenir les équipements aquatiques 
municipaux en bon état et de les rendre attrayants afin de s'assurer d'offrir des services de 
qualité aux citoyens. Une aide financière de 4,5 M$ supplémentaire est prévue pour les 
projets qui seront réalisés en 2017.

Les équipements aquatiques de l'arrondissement en sont à tout le moins à leur fin de vie 
utile. La piscine du square Sir-George-Étienne-Cartier ne respecte plus les normes et 
pourrait fermer à n'importe quel moment à cause de la vétusté du bassin et de la filtration. 
Celle-ci ne respecte pas les normes minimales en matière de santé et de sécurité au travail 
(SST) et de cadenassage soumises par le Service de la gestion et planification immobilière 
de la Ville. Il s'agit d'une opportunité idéale de nous permettre d'améliorer nos installations 
afin d'assurer un service de grande qualité pour nos citoyens. 

De plus, dans un contexte de restructuration budgétaire, la transformation de pataugeoire 
en jeux d'eau permet de faire des économies puisque celle-ci ne requiert pas de surveillance 
par des employés. 



En tant que directrice de la culture, des sports, loisirs et développement social, madame 
Leblanc est la personne indiquée pour procéder à la signature de tous les documents 
nécessaires à la réalisation de ces projets. Ainsi, l'arrondissement du Sud-Ouest désigne
madame Leblanc comme mandataire pour ces projets.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

L'aide financière maximale de la Ville par projet correspond à 50 % des coûts admissibles. 
Par « équipement aquatique », on entend une piscine intérieure ou extérieure, une 
pataugeoire ou un jeu d’eau. Il est possible que l'aide financière soit revisée à la hausse en 
fonction des projets présentés. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Économie d'eau (jeux d'eau), diminution des produits d'entretien de l'eau déversés dans 
l'aqueduc montréalais (jeux d'eau, pataugeoire filtrée et piscine avec une filtration aux 
normes), économie d'énergie (jeux d'eau, pataugeoire filtrée et piscine aux normes).

IMPACT(S) MAJEUR(S)

À défaut de désigner un mandataire, l'arrondissement du Sud-Ouest ne répondra pas aux
engagements relatifs à la demande de subvention du PAM - Volet Mise aux normes. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aviser les citoyens des projets via, les médias sociaux de l'arrondissement. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Suite à la résolution, le protocole d'entente pour l'aide financière sera signé. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

En conformité aux politiques en vigueur à la Ville de Montréal. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-24

Jacinthe BROWN Marie-Claude LEBLANC
Chef de section Directrice de la culture_ des sports_ des 

loisirs et du développement social

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Marie-Claude LEBLANC
Directrice de la culture_ des sports_ des loisirs et
du développement social



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.04

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1160725006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Accepter l'offre de service du Service des infrastructures, de la 
voirie et des transports de prendre en charge la préparation des 
plans et devis, la surveillance et la réalisation du projet 
d'aménagement du pôle Gadbois, conformément à l'article 85 de 
la Charte de la Ville de Montréal.

D'accepter l'offre de service du Service des infrastructures, de la voirie et des transports 
de prendre en charge la préparation des plans et devis, la surveillance et la réalisation du 
projet d'aménagement du pôle Gadbois conformément à l'article 85 de la Charte de la Ville 
de Montréal. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-30 14:12

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1160725006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics , 
Division des études techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Accepter l'offre de service du Service des infrastructures, de la 
voirie et des transports de prendre en charge la préparation des 
plans et devis, la surveillance et la réalisation du projet 
d'aménagement du pôle Gadbois, conformément à l'article 85 de 
la Charte de la Ville de Montréal.

CONTENU

CONTEXTE

Le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des transports 
(MTMDET) a entrepris la démolition de l'échangeur Turcot et sa reconstruction. Cela aura un 
impact considérable sur les secteurs avoisinant cette infrastructure. Afin de limiter les 
impacts de ces travaux, la Ville de Montréal désire tirer profit de certaines opportunités pour 
améliorer la qualité de vie des résidents des secteurs avoisinants du milieu.
C'est pourquoi le Service des infrastructures, de la voirie et des transports (SIVT) de la Ville 
de Montréal a entrepris des démarches auprès du MTMDET afin d'obtenir un financement 
pour la conception et la mise en oeuvre de projets d'intégration urbaine et architecturale du 
projet Turcot et le réaménagement des abords du centre récréatif Gadbois. Le MTMDET a 
confirmé son intention de financer ces projets (voir pièce jointe).

L'un de ces projets est l'aménagement du pôle Gadbois, qui découle d'une vision 
d'aménagement élaborée en 2014-2015 par le SIVT. Ce projet vise à créer un espace 
significatif pour le milieu d'accueil, notamment en agrandissant la superficie du parc
Gadbois, en verdissant les abords du centre récréatif Gadbois, en créant ou en améliorant 
des liens cyclables et piétons, en aménageant les aires de stationnement requises pour le 
bon fonctionnement du centre récréatif Gadbois, en réaménageant certaines rues, etc.

Le SIVT recommande de poursuivre la planification et d'amorcer la mise en oeuvre de ce 
projet puisqu'il a obtenu l'engagement financier du MTMDET et qu'il est l'interlocuteur 
principal de ce dernier dans le cadre du projet Turcot. Comme le centre récréatif Gadbois, le 
parc Gadbois et certaines voies visées par le projet d'aménagement relèvent de la 
compétence de l'arrondissement, le SIVT offre à l'arrondissement du Sud-Ouest de prendre
entièrement en charge la préparation des plans et devis, la surveillance et la réalisation du 
projet d'aménagement du pôle Gadbois. Cette offre est faite en vertu du premier alinéa de 
l'article 85 de la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., c. C-11.4).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE 16 1321 - 21 août 2016 - d'offrir à l'arrondissement du Sud-Ouest, que le Service des 
infrastructures, de la voirie et des transports prenne en charge la préparation des plans et 
devis, la surveillance et la réalisation du projet d'aménagement du pôle Gadbois, 



conformément à l'article 85 de la Charte de la Ville de Montréal .
CE15 0338 - 4 mars 2015 - Ratifier l'entente intervenue entre le ministère des Transports 
du Québec et la Ville de Montréal visant la collaboration en ressources professionnelles 
municipales dans le cadre du projet Turcot, pour la période du 1er janvier 2013 au 31 
décembre 2015, pour une somme maximale de 3 700 000 $, et approuver le document 
intitulé « Marché »

CG12 0236 - 21 juin 2012 - Adopter le Règlement autorisant un emprunt de 19 100 000 $ 
afin de financer les interventions municipales afférentes à la réalisation du projet de 
reconstruction du complexe Turcot

DESCRIPTION

Compte tenu des responsabilités et des champs de compétence dévolus aux
arrondissements, le conseil municipal, en vertu du premier alinéa de l'article 85 de la Charte 
de la Ville de Montréal (L.R.Q., c. C-11.4) doit accepter les services du SIVT, afin que ce 
dernier puisse procéder à la préparation des plans et devis, la surveillance et la réalisation 
du projet d'aménagement du pôle Gadbois, en acceptant la fourniture de ces services.
Suite à l'acceptation de l'offre par l'arrondissement du Sud-Ouest, le SIVT: 

entreprendra la préparation de l'avant-projet définitif; •
lancera l'appel d'offres pour la sélection des concepteurs des plans et devis et 
préparera l'octroi de contrat; 

•

lancera l'appel d'offres pour la sélection de l'entrepreneur général et préparera 
l'octroi de contrat; 

•

gérera la planification, la conception et la mise en oeuvre du projet.•

Le début des travaux de construction est prévu à l'automne 2017. Les travaux se 
poursuivront jusqu'en 2020. 

JUSTIFICATION

Le centre récréatif Gadbois, en raison de son importance supra-locale, accueille des usagers 
de l'arrondissement, de l'ensemble du territoire montréalais et d'ailleurs. L'accessibilité au 
centre est névralgique, que ce soit à pied, à vélo, en transport en commun ou en voiture. 
Pour assurer son avenir, les stationnements éliminés par le projet Turcot doivent être
remplacés.
De plus, la Ville souhaite aller au-delà de ce besoin et profiter de certaines opportunités 
pour concevoir, puis réaliser un projet d'aménagement urbain porteur et intégrateur qui 
contribuera à l'amélioration de la qualité de vie des résidents des quartiers voisins.

Par ailleurs, le SIVT est l'interlocuteur municipal principal du MTMDET dans le cadre du 
projet Turcot et a obtenu l'engagement financier du MTMDET. Bien qu'une partie des 
espaces à aménager dans le cadre du projet d'aménagement du pôle Gadbois soit de
compétence d'arrondissement, d'autres sont de compétence municipale. Pour ces raisons, il 
est proposé que le SIVT soit responsable de la préparation des plans et devis, de la 
surveillance et de la réalisation de ce projet. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le budget détaillé du projet d'aménagement du pôle Gadbois sera établi lors de l'élaboration 
de l'avant-projet définitif. C'est à cette occasion que seront également précisées les 
modalités de financement du projet. Ceci étant, le MTMDET a confirmé son intention de 
financer des travaux d'intégration urbaine et architecturale et des travaux de 



réaménagement des stationnements du centre récréatif Gadbois jusqu'à concurrence de 23
M$ (voir pièce jointe.)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le projet d'aménagement du pôle Gadbois contribuera à la mise en oeuvre de « Montréal 
Durable 2016-2020 », le troisième plan de développement de la collectivité montréalaise. 
Conformément au plan d'action de l'administration municipale, le projet: 

favorisera l'augmentation de la part modale des déplacements à pied, à vélo ou 
en transport en commun (action 1) par la création de nouveaux liens cyclables 
et l'amélioration des parcours piétons; 

•

contribuera à électrifier et à optimiser les transports (action 2) par 
l'implantation de bornes de recharges électriques dans les stationnements; 

•

enrichira la forêt urbaine (action 4) par la plantation de nombreux arbres; •
permettra la décontamination de certains sols (action 8); •
contribuera à la lutte contre les inégalités et favorisera l'inclusion (action 9) par 
la création de nouveaux espaces de rencontre et de socialisation destinés à tous 
les citoyens.

•

De plus, il est prévu d'aménager des aires de stationnement durables, de gérer, autant que 
possible et en conformité avec la réglementation en vigueur, les eaux pluviales sur le site et
d'encourager la pratique de l'activité physique par l'aménagement de nouveaux terrains de 
sport et l'installation de nouveaux équipements sportifs aux abords du centre récréatif 
Gadbois.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La préparation des plans et devis doit débuter le plus tôt possible afin de permettre ensuite 
la réalisation des travaux qui doivent être terminés en 2020. En effet, le financement de ces 
derniers est lié au projet Turcot qui doit, lui-même, être substantiellement terminé en 2020.
Le réaménagement des stationnements existants et l'ajout de nouvelles cases pour 
remplacer celles supprimées par le projet Turcot sont essentiels pour assurer le bon 
fonctionnement du centre récréatif Gadbois.

Le projet d'aménagement du pôle Gadbois contribuera à l'amélioration de la qualité de vie 
des citoyens, notamment en verdissant les abords du centre, en créant de nouveaux 
espaces de détente, de loisirs et de sociabilisation et en améliorant les liens cyclables et 
piétons entre les quartiers Côte-Saint-Paul, Émard et Saint-Henri.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication, en accord avec le Service des communications. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Septembre 2016 - Conseil d'arrondissement - Acceptation de l'offre de services du conseil 
municipal
Automne 2016 - Appel d'offres public - Concepteurs
Janvier 2017 - Octroi de contrat - Concepteurs
Printemps 2017 - Préparation des plans et devis et obtention des autorisations
Printemps-été 2017 - Appel d'offres public - Entrepreneur général
Août 2017 - Octroi de contrat - Entrepreneur général
Septembre 2017 - Début des travaux de construction
2020 - Fin des travaux 



CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Marie-Claude LEBLANC, Le Sud-Ouest
Sylvain VILLENEUVE, Le Sud-Ouest

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-30

Stéphane CARON Stéphane CARON
Chef de division Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Stéphane CARON
Chef de division



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.01

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163823013

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le Règlement sur les 
usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation (RCA04 22003) et le Règlement sur les tarifs
(RCA15 22018) afin de favoriser l'agriculture

D'adopter le Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-
Ouest (01-280), le Règlement sur les usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation (RCA04 22003) 
et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) afin de favoriser l'agriculture

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-29 07:56

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163823013

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le Règlement sur les 
usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation 
(RCA04 22003) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) afin 
de favoriser l'agriculture

CONTENU

CONTEXTE

Introduction et cadre réglementaire existant
Les activités liées à l’agriculture sont régies par la réglementation de l’arrondissement, soit 
par le Règlement d’urbanisme (01-280) et le Règlement sur le respect, le civisme et la 
propreté (RCA11 22005).

La réglementation de l'arrondissement n’interdit actuellement pas de cultiver des fruits et 
des légumes sur une base domestique et individuelle. Les potagers, les aménagements 
paysagers comestibles et les arbres fruitiers sont autorisés sur les terrains privés, dans les 
carrés d'arbres et dans l’emprise excédentaire de la voie publique.

Le règlement d’urbanisme autorise aussi l’usage « produits alimentaires pour consommation 
humaine » dans les catégories d’usages industriels I.2, I.4 et I.5. Les activités maraîchères 
ou horticoles à l’intérieur d’un bâtiment seraient donc autorisées dans ces catégories 
d’usages, mais cette autorisation n’est pas clairement exprimée dans la réglementation. 

Les jardins communautaires sont, quant à eux, autorisés dans la catégorie d’usages « parc 
» (E.1(1)). Aucune disposition du projet de règlement ne modifiera les dispositions en lien
avec les jardins communautaires. Finalement, une modification récente au Règlement 
d’urbanisme de l'arrondissement visait à autoriser, pour les activités communautaires et 
socioculturelles, la vente et la distribution de fruits et légumes. Ces nouvelles dispositions 
réglementaires permettront aux organismes de vendre des produits alimentaires dans leur
établissement ou dans la cour de leur établissement.

Bien que la réglementation de l'arrondissement n'interdit pas la plupart des activités
d'agricultures, les règles actuelles ne sont pas claires et certaines pourraient porter à 
l'interprétation.

Processus référendaire
Les dispositions de la présente démarche de modification réglementaire concernant les 
usages et l'aménagement des cours, ainsi que les dispositions du Règlement sur les usages



conditionnels sont susceptibles d'approbation référendaire et concernent l'ensemble du 
territoire ou les secteurs visés par ces modifications. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Objectifs
Les objectifs du projet de règlement sur l'agriculture visent à : 

clarifier la réglementation et faire tomber les barrières réglementaires qui 
pourraient être un frein aux initiatives d’agriculture urbaine tout en évitant les 
problématiques de cohabitation. 

•

favoriser l’agriculture sur le territoire de l’arrondissement sans entrer en 
opposition avec la densification du territoire visé dans les documents de 
planification. 

•

mettre de l’avant un usage transitoire pour les terrains vacants.•

Les propositions

Les Jardins domestiques
Il sera précisé dans le règlement d'urbanisme que les jardins domestiques sont autorisés 
dans toutes les cours des terrains bâtis de l’arrondissement. Un jardin domestique sera 
défini dans le règlement d'urbanisme de la manière suivante : Jardin exploité par un ou des 
occupants d’un bâtiment, pour leurs propres besoins, sur le terrain où est implanté ce 
bâtiment. Un jardin domestique peut être partagé avec d’autres usagers.

Les jardins collectifs
Un jardin collectif sera défini dans le règlement d'urbanisme de la manière suivante : Jardin 
exploité par un groupe de personnes pour leurs propres besoins et qui est localisé sur un 
terrain vacant ou sur un terrain comportant un bâtiment, pour lequel les exploitants du 
jardin ne sont pas les occupants.

Le projet de règlement propose d'autoriser un « jardin collectif » comme usage 
complémentaire à tout usage principal autorisé dans les catégories : E.2(1) (loisir), E.4 
(éducatif), E.5 (cultuel / santé). Cette autorisation permettra, par exemple, à un groupe de 
citoyens d'utiliser la cour d'une église pour créer un jardin collectif. 

Il est aussi proposé d'autoriser, par la procédure des usages conditionnels, les jardins 
collectifs sur l’ensemble des terrains non construits et non occupés de l’arrondissement 
comme usage transitoire. Les terrains vacants pourront donc être utilisés pour l'agriculture 
avant la réalisation d'un projet conforme aux dispositions du Règlement d'urbanisme de
l'arrondissement. Il sera aussi possible d'autoriser, de façon complémentaire au jardin, la 
distribution ou la vente, du surplus de fruits et de légumes qui sont produits par le jardin 
collectif, ceci, une seule journée par semaine et l'aire de distribution ou de vente sera
limitée à une superficie maximale de 10 m2. Le Règlement sur les usages conditionnels 
autorisera aussi la construction d’une dépendance sur un terrain vacant utiliser pour un 
jardin collectif. Une autorisation devra être soumise à des critères d’évaluation dictés par le 
règlement. Le requérant devra , entre autres, démontrer que la qualité des sols est propice 
aux activités d'agriculture. Dans le cas contraire, les cultures devront être réalisées dans 
des bacs. Aussi, l’intensité de l’usage ne devra pas avoir pour effet de créer des nuisances 
au voisinage.

Finalement, le Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 



d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) sera modifié afin de favoriser la création de jardins 
domestiques et les jardins collectifs dans les projets de développements réalisés par
l'encadrement de ce règlement. Un critère d'évaluation sera introduit dans le règlement à 
cet effet.

Les activités maraîchères et horticoles
L'activité maraîchère et horticole sera définie dans le règlement d'urbanisme de la manière 
suivante : Culture de fruits, de légumes, de fleurs, d’arbres ou de plantes ornementales à 
des fins commerciales. Quant à l'aquaculture, elle sera définie dans la réglementation de la 
manière suivante : Culture de plantes aquatiques ou élevage d'animaux aquatiques à des 
fins alimentaires.

Le projet de règlement propose d'autoriser les activités maraîchères ou horticoles, ainsi que 
l’aquaculture à l’intérieur d’un bâtiment, dans une serre, sur un toit ou dans une cour, dans 
les secteurs où est autorisé comme catégorie d'usage principal, un usage de la famille 
industrie ou un usage de la famille commerce lorsqu'aucun usage résidentiel n'est autorisé. 
La vente ou la distribution des produits cultivés sur place sera aussi autorisée 
complémentairement à ces activités, dans une cour ou à l’intérieur d’un bâtiment.

Les activités maraîchères et horticoles comme usage complémentaire
Le projet de règlement propose d'autoriser, comme usage complémentaire aux usages « 
restaurant » et « épicerie », les activités maraîchères et horticoles. Cette autorisation 
permettra aux restaurateurs et aux épiciers de produire des fruits et des légumes qui 
pourront être produits, vendus, préparés et servis dans leurs établissements. Aucune 
limitation de superficie dédiée aux activités maraîchères et horticoles ne sera dictée par le 
règlement. Les activités pourront prendre place à l’intérieur d’un bâtiment, dans une serre, 
dans une cour ou sur un toit.

Les animaux de ferme
Afin d'autoriser la garde d'animaux de ferme sur le territoire de l'arrondissement, la 
réglementation de l'arrondissement permettra la construction de fermette sous certaines 
conditions. Une fermette sera définie dans le règlement d'urbanisme de la manière 
suivante : petit bâtiment de ferme avec ou sans enclos, comportant un nombre limité
d’animaux, servant uniquement aux fins d’une entreprise récréotouristique ou éducative qui 
exploite le site sur lequel est située la fermette.

Les fermettes pourront être autorisées par la procédure des usages conditionnels dans un 
secteur où est autorisé l'un des usages suivants : les parcs E.1(1), les équipements de sport 
et de loisir E.2(1) ou les équipements éducatifs et culturels E.4. Une fermette pourra aussi
prévoir la vente de produits provenant d’activités agricoles.

Pour une autorisation en vertu du Règlement sur les usages conditionnels, une fermette 
devra respecter les exigences suivantes : 

elle devra avoir une superficie maximale de 50 m2;•
un maximum d’une fermette est permis par terrain; •
une distance minimale de 10 m devra être maintenue entre les activités de la
fermette et un terrain sur lequel est autorisée comme catégorie d’usages 
principale, une catégorie d’usages de la famille habitation;

•

aucune odeur liée à cette activité ne doit être perceptible à l’extérieur des 
limites du terrain où elle s’exerce; 

•

le lieu où sont gardés les animaux devra être maintenu propre et en bon état en
tout temps.

•

Lors de l'analyse d'une demande, le projet devra être évalué selon les critères suivants : 



l’emplacement de la fermette sur le site doit permettre de limiter les conflits 
avec des usages résidentiels localisés à proximité; 

•

les aménagements doivent permettre d’assurer aux animaux une protection 
contre le froid, le vent, la pluie et le soleil; 

•

la fermette doit prévoir une ventilation et une luminosité adéquates et doit faire 
en sorte de protéger les animaux contre les prédateurs; 

•

la demande devra démontrer que les activités seront structurées de manière à 
répondre efficacement aux besoins des animaux.

•

Les serres
Une serre sera définie dans le Règlement d'urbanisme de la manière suivante : Construction 
dans laquelle des végétaux sont cultivés et dont au moins 80 % de la surface des murs et 
du toit est recouverte d’un matériau translucide.
La réglementation proposée permettra d'autoriser, pour une serre : 

un revêtement en ETFE ( Ethylene TetraFluoroEthylene);•
un dépassement à la hauteur maximale est permis pour la construction d’une 
serre sur un toit (dépassements autorisés) pour la famille industrie ou 
équipements collectifs et institutionnels ou C.6.; 

•

de soustraire la superficie de la serre du calcul de l’indice de superficie de 
plancher (ISP); 

•

que les exigences, quant au revêtement de toitures, permettre la présence 
d’une serre sur un toit.

•

JUSTIFICATION

La Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine recommande l'adoption du présent 
projet de modifications réglementaires pour les motifs suivants: 

Les dispositions réglementaires proposées permettront de développer de façon 
durable le territoire de l'arrondissement; 

•

Les dispositions réglementaires proposées permettront de diminuer les 
contraintes liées à la pratique de l'agriculture urbaine.

•

ASPECT(S) FINANCIER(S)

n/a 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La réglementation proposée facilitera la pratique de agriculture urbaine. L'agriculture 
urbaine permet, entre autres : 

de faciliter l’accès à des aliments sains; •
d’augmenter le couvert végétal; •
de diminuer les îlots de chaleur; •
de favoriser la rétention des eaux de ruissellement.•

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



Les opérations de communication menées sont conformes aux obligations eu égard à la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1). 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption d'un premier projet de règlement et avis de motion par le Conseil
d'arrondissement - 6 septembre 2016;
Avis public;
Consultation publique;
Adoption d'un second projet de règlement par le Conseil d'arrondissement ;
Avis public - Processus d'approbation référendaire;
Adoption du règlement par le Conseil d'arrondissement;
Entrée en vigueur suite à la délivrance du certificat de conformité. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Conforme aux procédures prévues à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Agnès PIGNOLY)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Monique TESSIER, Service de la mise en valeur du territoire

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-19

Patrick BOUFFARD Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division - urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION



Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.02

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163823014

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280) afin d'établir une 
distance limitative entre les restaurants de la rue Notre-Dame 
Ouest

D'adopter le Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin d'établir une distance limitative entre les restaurants de la rue Notre-
Dame Ouest

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-26 17:23

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163823014

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280) afin d'établir une 
distance limitative entre les restaurants de la rue Notre-Dame 
Ouest

CONTENU

CONTEXTE

La rue Notre-Dame Ouest connaît un regain de son activité commerciale. Après plusieurs 
fermetures de commerces, et particulièrement chez les antiquaires, de nombreux 
restaurants ont ouvert dans les locaux rendus vacants. Reconnue désormais comme une 
destination gourmande, la rue Notre-Dame Ouest continue d'attirer de nombreux 
restaurants. Inversement, le nombre de commerces de proximité a diminué. 
Processus référendaire
Les dispositions de la présente démarche de modification réglementaire concernant les 
distances limitatives entre les restaurants et la modification d'une limite de zone sont 
susceptibles d'approbation référendaire et concernent les zones touchées par ces
modifications. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Contingentement des restaurants sur la rue Notre-Dame Ouest
En 2011, la rue Notre-Dame comptait 54 restaurants. En 2016, elle en compte plus de 70.
Afin de favoriser la mixité commerciale, l'arrondissement du Sud-Ouest souhaite 
contingenter l'ouverture de restaurants en imposant une limite minimum de 25 m entre 
deux restaurants. Cette mesure obligera tout nouveau restaurant à respecter cette distance, 
applicable depuis la limite d'un local occupé par un restaurant. L'arrondissement souhaite 
ainsi encourager l'ouverture d'autres types de commerces en limitant l'ouverture des
restaurants. 

Cette mesure est accompagnée par la mise en place d'un programme de bourses pour 
favoriser l'implantation de commerces de proximité. 

Modification d'une limite de zone
Une correction technique est aussi apportée à l'annexe A du Règlement d'urbanisme afin de 
modifier la limite entre les zones 0401 et 0403. La modification consiste à déplacer la ligne 
délimitant les zones de 2,3 m afin qu'elle corresponde à une limite de propriété et non à 



l'axe de la ruelle. Cette modification est requise afin de retirer l'usage « parc » à cette 
partie de ruelle sans issue. Une partie de la ruelle sera cédée à un propriétaire riverain.

JUSTIFICATION

La Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine recommande l'adoption du présent 
projet de modifications réglementaires pour les motifs suivants:
De nombreux restaurants ont ouvert leur porte dans les dernières années;
Le contingentement peut être une avenue favorisant la mixité commerciale;
D'autres arrondissements ont mis en place une telle mesure afin de contrer l'ouverture 
massive de restaurants. 

Cette mesure fera l'objet d'une observation, afin d'en évaluer l'impact sur la mixité 
commerciale de la rue Notre-Dame Ouest.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

N/A 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

N/A 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les opérations de communication menées sont conformes aux obligations eu égard à la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1). 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption d'un premier projet de règlement et avis de motion par le Conseil
d'arrondissement - 6 septembre 2016;
Avis public;
Consultation publique;
Adoption d'un second projet de règlement par le Conseil d'arrondissement ;
Avis public - Processus d'approbation référendaire;
Adoption du règlement par le Conseil d'arrondissement;
Entrée en vigueur suite à la délivrance du certificat de conformité. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Conforme aux procédures prévues à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Agnès PIGNOLY)



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Monique TESSIER, Service de la mise en valeur du territoire

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-19

Patrick BOUFFARD Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division - urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.03

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1167010012

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du Règlement modifiant le Règlement sur l'occupation 
du domaine public (RCA16 22003)

D'adopter le règlement modifiant le Règlement sur l’occupation du domaine public à
l’égard du territoire de l'arrondissement Le Sud-Ouest et abrogeant le Règlement sur 
l'occupation du domaine public à des fins de cafés-terrasses (RCA10 22010) et le 
Règlement sur l'occupation du domaine public (O-0.1) à l’égard du territoire de 
l'arrondissement Le Sud-Ouest, qu'il soit numéroté (no attribué par le greffe) et qu'il soit 
promulgué conformément à la loi. 

Signé par Sébastien LÉVESQUE Le 2016-08-05 13:58

Signataire : Sébastien LÉVESQUE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement suppléant
Le Sud-Ouest , Direction des travaux publics



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167010012

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du Règlement modifiant le Règlement sur l'occupation du 
domaine public (RCA16 22003)

CONTENU

CONTEXTE

Le règlement RCA16 22003 a été adopté en juillet, abrogeant le Règlement sur l'occupation 
du domaine public à des fins de cafés-terrasses (RCA10 22010)  et le Règlement sur 
l'occupation du domaine public (O-0.1) à l’égard de son territoire, permettant d'intégrer les 
dispositions relatives aux cafés-terrasses et placottoirs à ce nouveau règlement sur
l'occupation du domaine public. 
Le présent règlement vise à rétablir les montants des amendes pour tout contrevenant au 
règlement. De plus, il en modifie l'objet.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA16 22 0285- 5 juillet 2016- Adoption - Règlement sur l'occupation du domaine public à 
l'égard du territoire de l'arrondissement Le Sud-Ouest et abrogeant le Règlement sur 
l'occupation du domaine public à des fins de cafés-terrasses (RCA10 22010) et le Règlement 
sur l'occupation du domaine public (O-0.1) à l'égard du territoire de l'arrondissement Le 
Sud-Ouest (1164334008);

CA13 22 0230 - 4 juin 2013 - Adoption - Règlement modifiant le Règlement RCA10 22010 
relativement à l'occupation du domaine public à des fins de cafés-terrasses (1134973010);

CA07 22 0171 - 5 avril 2007 - Adoption - Règlement spécifique sur l'occupation du domaine
public aux fins de la réalisation d'un projet d'installation de cafés-terrasses sur le boulevard 
Monk (1071137003).

DESCRIPTION

L'article 1 vise à modifier le titre du règlement.
L'article 2 vise à modifier le montant des amendes, tel qu'elles le sont dans le règlement O-
0.1. Un seul article prévoit ainsi le montant des amendes à quiconque qui contrevient au 
règlement. 

JUSTIFICATION

Un titre simplifié facilite la compréhension chez le citoyen. 
Une erreur s'est glissée à l'adoption du règlement au niveau des amendes; de plus, un seul 



article, prévoyant le montant des amendes pour tout contrevenant, en facilite la 
compréhension.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis de motion - 10 août 2016
Adoption - 6 septembre 2016.
Entrée en vigueur.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-04

Marie-Andrée L'ESPÉRANCE Pascale TREMBLAY
Commissaire au développement économique C/d permis & inspections arrondissements



APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Pascale TREMBLAY
C/d permis & inspections arrondissements



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.04

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163823007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d’un règlement distinct soumis à la procédure 
d’approbation référendaire de l’ensemble du territoire du Sud-
Ouest à la suite d’une demande de tenue de registre – Règlement 
modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin d’abroger l’article 22 concernant les 
constructions hors toit abritant une partie de logement

Considérant la réception d’une demande de tenue d’un registre afin de soumettre l’article 
6, susceptible d’approbation référendaire, du deuxième projet de « Règlement modifiant le 
Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le Règlement 
régissant la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement sur les usages 
conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, le civisme et la propreté 
(RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de l'arrondissement du Sud-
Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) » à l’approbation des 
personnes habiles à voter de l’ensemble du territoire de l’arrondissement Sud-Ouest.
D’adopter le Règlement modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin d’abroger l’article 22 concernant les constructions hors toit abritant 
une partie de logement, qu'il soit numéroté 01-280-31 et qu'il soit promulgué
conformément à la loi. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-22 14:02

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163823007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d’un règlement distinct soumis à la procédure 
d’approbation référendaire de l’ensemble du territoire du Sud-
Ouest à la suite d’une demande de tenue de registre – Règlement 
modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin d’abroger l’article 22 concernant les 
constructions hors toit abritant une partie de logement

CONTENU

CONTEXTE

La disposition visant à abroger l'article 22 du Règlement d'urbanisme de l'arrondissement 
du Sud-Ouest a fait l'objet d'une demande valide de la part des personnes intéressées afin 
qu'elle soit soumise à leur approbation conformément à la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités (RLRQ, chapitre E-2.2);

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA16 22 0299 - 5 juillet 2016 : Addenda - Adoption des dispositions non susceptibles 
d'approbation référendaire et celles n'ayant pas fait l'objet d'une demande de tenue de 
registre - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest 
(01-280), le Règlement régissant la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement 
sur les usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, le civisme et la 
propreté (RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de l'arrondissement 
du Sud-Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) (dossier 
1163823001) 

DESCRIPTION

L'article 22 du Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest vise à autoriser 
qu'une construction hors toit abritant une partie de logement puisse dépasser de 2 m la 
hauteur maximale prescrite sous certaines conditions. 

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

n/a 

DÉVELOPPEMENT DURABLE



IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un document de vulgarisation exposant les modifications à la réglementation sera rendu 
public sur le site Internet de l'arrondissement. 
Les opérations de communication menées sont conformes aux obligations eu égard à la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1). 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Conforme aux procédures prévues à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-15

Patrick BOUFFARD Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division - urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE



Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.05

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163823008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d’un règlement distinct soumis à la procédure 
d’approbation référendaire de l’ensemble du territoire du Sud-
Ouest à la suite d’une demande de tenue de registre – Règlement 
modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin de remplacer l’article 151.1 concernant 
l’aménagement d’un logement au sous-sol et afin d’ajouter
l’annexe M

Considérant la réception d’une demande de tenue d’un registre afin de soumettre l’article 
12, susceptible d’approbation référendaire, du deuxième projet de « Règlement modifiant 
le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le Règlement 
régissant la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement sur les usages 
conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, le civisme et la propreté 
(RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de l'arrondissement du Sud-
Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) » à l’approbation des 
personnes habiles à voter de l’ensemble du territoire de l’arrondissement Sud-Ouest.
D’adopter le Règlement modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin de remplacer l’article 151.1 concernant l’aménagement d’un logement 
au sous-sol et afin d’ajouter l’annexe M, qu'il soit numéroté 01-280-32 et qu'il soit 
promulgué conformément à la loi.

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-22 14:01

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163823008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d’un règlement distinct soumis à la procédure 
d’approbation référendaire de l’ensemble du territoire du Sud-
Ouest à la suite d’une demande de tenue de registre – Règlement 
modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin de remplacer l’article 151.1 concernant 
l’aménagement d’un logement au sous-sol et afin d’ajouter
l’annexe M

CONTENU

CONTEXTE

La disposition visant à remplacer l'article 151.1 du Règlement d'urbanisme de
l'arrondissement du Sud-Ouest a fait l'objet d'une demande valide de la part des personnes 
intéressées afin qu'elle soit soumise à leur approbation conformément à la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, chapitre E-2.2);

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA16 22 0299 - 5 juillet 2016 : Addenda - Adoption des dispositions non susceptibles 
d'approbation référendaire et celles n'ayant pas fait l'objet d'une demande de tenue de 
registre - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest 
(01-280), le Règlement régissant la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement 
sur les usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, le civisme et la 
propreté (RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de l'arrondissement 
du Sud-Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) (dossier 
1163823001) 

DESCRIPTION

Selon la définition actuelle du Règlement d’urbanisme, un logement en sous-sol possède au 
moins 60 % de sa superficie de plancher en sous-sol. Dorénavant, il ne sera plus possible 
d’aménager un tel logement. Toutefois, il est toujours possible d’aménager une partie de 
logement en sous-sol lorsqu’il est rattaché au logement du rez-de-chaussée et que cette 
partie représente moins de 60% de la superficie totale du logement. 

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

n/a 



DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un document de vulgarisation exposant les modifications à la réglementation sera rendu 
public sur le site Internet de l'arrondissement. 
Les opérations de communication menées sont conformes aux obligations eu égard à la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1). 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Conforme aux procédures prévues à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-15

Patrick BOUFFARD Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division - urbanisme



APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.06

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163823009

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d’un règlement distinct soumis à la procédure 
d’approbation référendaire de l’ensemble du territoire du Sud-
Ouest à la suite d’une demande de tenue de registre – Règlement 
modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin d’abroger la section IX du chapitre III du 
Titre III concernant l’autorisation d’aménager un logement
supplémentaire en sous-sol

Considérant la réception d’une demande de tenue d’un registre afin de soumettre l’article 
14, susceptible d’approbation référendaire, du deuxième projet de « Règlement modifiant 
le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le Règlement 
régissant la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement sur les usages 
conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, le civisme et la propreté 
(RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de l'arrondissement du Sud-
Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) » à l’approbation des 
personnes habiles à voter de l’ensemble du territoire de l’arrondissement Sud-Ouest.
D’adopter le Règlement modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin d’abroger la section IX du chapitre III du Titre III concernant
l’autorisation d’aménager un logement supplémentaire en sous-sol, qu'il soit numéroté 01-
280-33 et qu'il soit promulgué conformément à la loi. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-22 14:01

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163823009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d’un règlement distinct soumis à la procédure 
d’approbation référendaire de l’ensemble du territoire du Sud-
Ouest à la suite d’une demande de tenue de registre – Règlement 
modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin d’abroger la section IX du chapitre III du Titre 
III concernant l’autorisation d’aménager un logement
supplémentaire en sous-sol

CONTENU

CONTEXTE

La disposition visant à abroger la section IX du chapitre III du Titre III (article 159) du 
Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest a fait l'objet d'une demande 
valide de la part des personnes intéressées afin qu'elle soit soumise à leur approbation 
conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, 
chapitre E-2.2); 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA16 22 0299 - 5 juillet 2016 : Addenda - Adoption des dispositions non susceptibles 
d'approbation référendaire et celles n'ayant pas fait l'objet d'une demande de tenue de 
registre - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest 
(01-280), le Règlement régissant la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement 
sur les usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, le civisme et la 
propreté (RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de l'arrondissement 
du Sud-Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) (dossier 
1163823001) 

DESCRIPTION

La disposition comprise dans la section IX du chapitre III du Titre III permet que, dans un 
secteur où est autorisée la catégorie H.2 ou H.3, l'aménagement d'un seul logement 
supplémentaire en sous-sol soit autorisé pour un usage des catégories H.1 à H.3.

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

n/a 



DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un document de vulgarisation exposant les modifications à la réglementation sera rendu 
public sur le site Internet de l'arrondissement. 
Les opérations de communication menées sont conformes aux obligations eu égard à la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1). 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Conforme aux procédures prévues à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-15

Patrick BOUFFARD Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division - urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION



Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.07

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163823010

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d’un règlement distinct soumis à la procédure 
d’approbation référendaire de la zone 0109 à la suite d’une 
demande de tenue de registre – Règlement modifiant le 
Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-Ouest (01-
280) afin de modifier l’annexe A concernant la réduction du taux
d’implantation pour une partie de la zone 0109

Considérant la réception d’une demande de tenue d’un registre afin de soumettre l’Annexe 
2, susceptible d’approbation référendaire, du deuxième projet de « Règlement modifiant le 
Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le Règlement 
régissant la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement sur les usages 
conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, le civisme et la propreté 
(RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de l'arrondissement du Sud-
Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) » à l’approbation des 
personnes habiles à voter de la zone 0109.
D’adopter le Règlement modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin de modifier l’annexe A concernant la réduction du taux d’implantation 
pour une partie de la zone 0109, qu'il soit numéroté 01-280-34 et qu'il soit promulgué 
conformément à la loi. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-22 14:00

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163823010

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d’un règlement distinct soumis à la procédure 
d’approbation référendaire de la zone 0109 à la suite d’une 
demande de tenue de registre – Règlement modifiant le 
Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-Ouest (01-
280) afin de modifier l’annexe A concernant la réduction du taux
d’implantation pour une partie de la zone 0109

CONTENU

CONTEXTE

La disposition visant à modifier le taux d'implantation autorisé pour une partie de la zone 
0109 (nouvelle zone 0602) de l'annexe A du Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du 
Sud-Ouest a fait l'objet d'une demande valide de la part des personnes intéressées afin 
qu'elle soit soumise à leur approbation conformément à la Loi sur les élections et les
référendums dans les municipalités (RLRQ, chapitre E-2.2); 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA16 22 0299 - 5 juillet 2016 : Addenda - Adoption des dispositions non susceptibles 
d'approbation référendaire et celles n'ayant pas fait l'objet d'une demande de tenue de 
registre - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest 
(01-280), le Règlement régissant la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement 
sur les usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, le civisme et la 
propreté (RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de l'arrondissement 
du Sud-Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) (dossier 
1163823001) 

DESCRIPTION

La modification visant une partie de la zone 0109 (nouvelle zone 0602) a pour but de 
modifier le taux d'implantation maximal de 70% pour qu'il soit dorénavant de 60%.

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

n/a 

DÉVELOPPEMENT DURABLE



IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un document de vulgarisation exposant les modifications à la réglementation sera rendu 
public sur le site Internet de l'arrondissement. 
Les opérations de communication menées sont conformes aux obligations eu égard à la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1). 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Conforme aux procédures prévues à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-15

Patrick BOUFFARD Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division - urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE



Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.08

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163823011

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d’un règlement distinct soumis à la procédure 
d’approbation référendaire de la zone 0267 à la suite d’une 
demande de tenue de registre – Règlement modifiant le 
Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-Ouest (01-
280) afin de modifier l’annexe A concernant la réduction du taux
d’implantation pour une partie de la zone 0267 (secteur Village
Saint-Augustin)

Considérant la réception d’une demande de tenue d’un registre afin de soumettre l’Annexe 
2, susceptible d’approbation référendaire, du deuxième projet de « Règlement modifiant le 
Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le Règlement 
régissant la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement sur les usages 
conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, le civisme et la propreté 
(RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de l'arrondissement du Sud-
Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) » à l’approbation des 
personnes habiles à voter de la zone 0267.
D’adopter le Règlement modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin de modifier l’annexe A concernant la réduction du taux d’implantation 
pour une partie de la zone 0267 (secteur Village Saint-Augustin), qu'il soit numéroté 01-
280-35 et qu'il soit promulgué conformément à la loi. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-22 13:59

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163823011

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d’un règlement distinct soumis à la procédure 
d’approbation référendaire de la zone 0267 à la suite d’une 
demande de tenue de registre – Règlement modifiant le 
Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-Ouest (01-
280) afin de modifier l’annexe A concernant la réduction du taux
d’implantation pour une partie de la zone 0267 (secteur Village
Saint-Augustin)

CONTENU

CONTEXTE

La disposition visant à modifier le taux d'implantation autorisé pour une partie de la zone 
0267 (secteur Village Saint-Augustin) de l'annexe A du Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Sud-Ouest a fait l'objet d'une demande valide de la part des personnes 
intéressées afin qu'elle soit soumise à leur approbation conformément à la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, chapitre E-2.2); 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA16 22 0299 - 5 juillet 2016 : Addenda - Adoption des dispositions non susceptibles 
d'approbation référendaire et celles n'ayant pas fait l'objet d'une demande de tenue de 
registre - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest 
(01-280), le Règlement régissant la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement 
sur les usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, le civisme et la 
propreté (RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de l'arrondissement 
du Sud-Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) (dossier 
1163823001) 

DESCRIPTION

La modification visant une partie de la zone 0267 (secteur Village Saint-Augustin) a pour 
but de modifier le taux d'implantation maximal de 70% pour qu'il soit dorénavant de 65%.

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

n/a 

DÉVELOPPEMENT DURABLE



IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un document de vulgarisation exposant les modifications à la réglementation sera rendu 
public sur le site Internet de l'arrondissement. 
Les opérations de communication menées sont conformes aux obligations eu égard à la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1). 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Conforme aux procédures prévues à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-15

Patrick BOUFFARD Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division - urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION



Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.09

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163823012

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d’un règlement distinct soumis à la procédure 
d’approbation référendaire de la zone 0267 à la suite d’une 
demande de tenue de registre – Règlement modifiant le 
Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-Ouest (01-
280) afin d’ajouter l’article 9.2 limitant les hauteurs autorisées
dans la zone 0267 (secteur Village Saint-Augustin)

Considérant la réception d’une demande de tenue d’un registre afin de soumettre l’article 
3, susceptible d’approbation référendaire, du deuxième projet de « Règlement modifiant le 
Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le Règlement 
régissant la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement sur les usages 
conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, le civisme et la propreté 
(RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de l'arrondissement du Sud-
Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) » à l’approbation des 
personnes habiles à voter de la zone 0267.
D’adopter le Règlement modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-
Ouest (01-280) afin d’ajouter l’article 9.2 limitant les hauteurs autorisées dans la zone 
0267 (secteur Village Saint-Augustin), qu'il soit numéroté 01-280-36 et qu'il soit 
promulgué conformément à la loi. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-22 13:56

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163823012

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption d’un règlement distinct soumis à la procédure 
d’approbation référendaire de la zone 0267 à la suite d’une 
demande de tenue de registre – Règlement modifiant le 
Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-Ouest (01-
280) afin d’ajouter l’article 9.2 limitant les hauteurs autorisées
dans la zone 0267 (secteur Village Saint-Augustin)

CONTENU

CONTEXTE

La disposition visant à limiter les hauteurs pour une partie de la zone 0267 (secteur Village 
Saint-Augustin) de l'annexe A du Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest 
a fait l'objet d'une demande valide de la part des personnes intéressées afin qu'elle soit 
soumise à leur approbation conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités (RLRQ, chapitre E-2.2);

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA16 22 0299 - 5 juillet 2016 : Addenda - Adoption des dispositions non susceptibles 
d'approbation référendaire et celles n'ayant pas fait l'objet d'une demande de tenue de 
registre - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest 
(01-280), le Règlement régissant la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement 
sur les usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, le civisme et la 
propreté (RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de l'arrondissement 
du Sud-Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018) (dossier 
1163823001) 

DESCRIPTION

La modification vise, dans le cas du Village Saint-Augustin, à ce que la hauteur d’un 
bâtiment ne puisse dépasser deux étages lorsqu’il y a un bâtiment d’un ou deux étages sur 
le site, même si le Règlement autorise une hauteur maximale de trois étages.

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

n/a 

DÉVELOPPEMENT DURABLE



IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un document de vulgarisation exposant les modifications à la réglementation sera rendu 
public sur le site Internet de l'arrondissement. 
Les opérations de communication menées sont conformes aux obligations eu égard à la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1). 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Conforme aux procédures prévues à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-15

Patrick BOUFFARD Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division - urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION



Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.10

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163823015

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Ordonnance - Exemption en matière d’unité de stationnement 
pour l’immeuble situé au 3401, rue Notre-Dame Ouest

D’édicter une ordonnance exemptant le propriétaire du bâtiment situé au 3401, rue Notre-
Dame Ouest, de l’obligation de fournir 1 unité de stationnement, en vertu du Règlement 
sur les exemptions en matière d’unité de stationnement (5984, modifié);

Et d’imputer la recette au fonds de compensation de stationnement, conformément aux 
informations inscrites au sommaire décisionnel. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-25 17:39

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163823015

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Ordonnance - Exemption en matière d’unité de stationnement 
pour l’immeuble situé au 3401, rue Notre-Dame Ouest

CONTENU

CONTEXTE

Une demande d'exemption en matière d'unité de stationnement a été déposée à la Direction 
de l'aménagement urbain et du patrimoine, le 30 mars 2015, afin de soustraire le projet de 
transformation d'un bâtiment mixte de 5 logements et de 2 commerces situé au 3401, rue 
Notre-Dame Ouest à l'obligation de fournir une (1) unité de stationnement exigée par
l'article 570 du règlement d'urbanisme 01-280.
En vertu des dispositions inscrites au Règlement concernant les exemptions en matière
d'unités de stationnement (5984 modifié), le Conseil d'arrondissement peut, par l'adoption 
d'une résolution, édicter une ordonnance autorisant cette exemption.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Actuellement, le bâtiment contient un commerce au rez-de-chaussée, 2 logements aux
étages, ainsi que 3 unités de stationnement extérieures. Le projet d'agrandissement du 
bâtiment permettra d'ajouter 3 logements supplémentaires, ainsi qu'un petit espace 
commercial. Les 3 unités de stationnement extérieures seront éliminées.
Selon l'article 570 du Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest, le projet 
doit prévoir l'aménagement d'une (1) unité de stationnement :

5 logements (minimum d'une unité par groupe de 2 logements) = 2 unités de 
stationnement; 

•

Commerce de moins de 200 m2 = aucune case; •
L'article 578.1. permet de réduire de 25% le nombre d'unités de stationnement 
requis lorsque le bâtiment est situé dans un rayon de 250 m d'un accès au 
métro. (2 - 25% = 1.5);

•

L'article 574 permet, lorsque le nombre d'unités correspond à un nombre 
fractionnaire comportant une fraction égale, d'arrondir au nombre entier 
inférieur.

•

Aucune unité de stationnement n'est prévue pour le projet vu la taille restreinte du terrain 
et les aménagements proposés. De plus, le projet permettra de libérer 2 cases de
stationnement sur rue par la désaffectation d'une entrée charretière. Le projet est situé à 



150 m de la station de métro Lionel-Groulx, qui est aussi un lieu de transit important pour 
le réseau d'autobus de la STM.

Le permis de transformation demandé pour le bâtiment ne peut être octroyé que si le 
Conseil d'arrondissement édicte une ordonnance autorisant l'exemption de fournir l'unité de 
stationnement requise. 

JUSTIFICATION

En raison de la dimension du terrain, il est difficile de fournir l'unité de stationnement 
exigée. De plus, l'aménagement d'une unité sur le terrain éliminerait automatiquement une 
case sur rue, car le site n'est pas adjacent à une ruelle. Finalement, la désaffectation de 
l'entrée charretière existante permettra de libérer 2 cases de stationnement sur rue. Dans 
ces circonstances, il est demandé de ne fournir aucune unité de stationnement pour le 
bâtiment et de contribuer au fonds de compensation pour 1 unité de stationnement.
En vertu du Règlement sur les exemptions en matière d'unités de stationnement (5984 
modifié, art. 3), les critères suivants doivent être pris en considération :

1. Le caractère exceptionnel de la situation, notamment, les caractéristiques de
l'occupation, du bâtiment ou du terrain:

Le terrain n'est pas très profond et n'est pas accessible à partir d'une ruelle. Il 
est donc impossible d'y aménager une unité de stationnement sans en éliminer 
une sur la rue.

2. Les inconvénients causés au requérant par l'application des dispositions 
réglementaires relatives au nombre d'unités de stationnement exigées;

L'aménagement d'une unité de stationnement réduirait considérablement 
l'espace disponible pour de nouveaux logements et le commerce.

3. Les impacts sur la disponibilité des espaces de stationnement dans le secteur.

La demande en stationnement sur rue étant élevée, la désaffectation de l'entrée 
charretière existante permettra d'aménager 2 nouvelles unités stationnement 
sur rue.

La Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine émet un avis favorable à la 
demande de contribution au fonds de compensation pour l'exemption de 1 unité de 
stationnement.

La Direction des travaux publics émet un avis favorable à la demande, considérant que 
l'entrée charretière sera désaffectée, donnant deux espaces de stationnement additionnels 
sur rue. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

En vertu de l'ordonnance OCA11 22071, la somme exigée pour une unité de stationnement 
faisant l’objet d’une exemption et appartenant à la catégorie C est fixée à 3 500 $. 
Le demandeur devra verser à la Ville la somme de 3 500 $ au fonds de compensation pour 
l'unité de stationnement non fournie. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)



OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Approbation PIIA : CA du 6 septembre 2016.
Ordonnance pour l'exemption en matière d'unité de stationnement : CA du 6 septembre 
2016.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Conforme aux dispositions prescrites au Règlement sur les exemptions en matière d’unités 
de stationnement (Règlement 5984, modifié).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Odette NTAKARUTIMANA)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Caroline LEDOUX, Le Sud-Ouest

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-17

Patrick BOUFFARD Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division - urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur





Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.11

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1167366001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division des permis et inspections

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter, en vertu de l'article 22 du Règlement régissant l'art 
mural (RCA11 22011), une ordonnance permettant la réalisation 
d'une murale permanente sur chacun des trois bâtiments situés 
au 735, rue du Dominion; 1788, rue Terrasse Coursol et 570, rue 
Charlevoix.

D'édicter, en vertu de l'article 22 du Règlement régissant l'art mural (RCA11 22011), une 
ordonnance autorisant la réalisation et l'entretien de trois murales permanentes sur trois 
immeubles situés au 570, rue Charlevoix, 735, rue du Dominion et 1788, terrasse Coursol, 
dans le but de contrer la prolifération de graffitis. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-26 17:22

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167366001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division des permis et inspections

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter, en vertu de l'article 22 du Règlement régissant l'art 
mural (RCA11 22011), une ordonnance permettant la réalisation 
d'une murale permanente sur chacun des trois bâtiments situés 
au 735, rue du Dominion; 1788, rue Terrasse Coursol et 570, rue 
Charlevoix.

CONTENU

CONTEXTE

Un projet pour la réalisation de murales a été déposé à la Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine de l'arrondissement du Sud-Ouest par l'Office municipal de 
l'habitation de Montréal (OMHM) dans l'objectif de contrer la prolifération de graffitis. Les 
murs aveugles sur lesquels seront réalisées les trois murales sont situés: 

sur le côté ouest du bâtiment sis au 1788, terrasse Coursol (immeuble patrimonial) et 
visible depuis la rue Saint-Martin. 

1.

sur le côté sud du bâtiment sis au 735, rue du Dominion et visible depuis la rue 
Quesnel.

2.

sur le côté nord du bâtiment sis au 570, rue Charlevoix et visible depuis la rue Delisle3.

Puisqu'il s'agit d'immeubles situés dans des zones à l'intérieur desquelles seules les 
catégories d'usages habitation sont autorisées et dont un des bâtiment est classé 
patrimonial, la réalisation des murales déroge à l'article 3 du Règlement régissant l'art 
mural (RCA11 22011), et doit faire l'objet d'ordonnances. 

Règlement régissant l'art mural RCA11 22011 (articles 3 et 22)
3. Une murale ne peut être réalisée dans une zone à l’intérieur de laquelle 
seules les catégories d’usages habitation sont autorisées ou sur un immeuble 
d’intérêt patrimonial tel qu’il est défini au règlement d’urbanisme (01-280).

22. Le conseil peut, par ordonnance, autoriser une murale qui déroge aux normes du 
présent règlement, aux conditions qu’il prescrit dans cette ordonnance.

Règlement d'urbanisme 01-280 (définition)
« immeuble d’intérêt patrimonial» : un monument historique, un immeuble 
situé dans un site du patrimoine ainsi qu’un témoin architectural significatif . Il 
comprend aussi son terrain. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)



Aucune. 

DESCRIPTION

Le projet de murales découle du projet "Le Sentier de la Bourgogne" qui vise à favoriser le 
transport actif et le rapprochement entre les communautés culturelles du quartier. La Petite 
Bourgogne vit une multiethnicité croissante. Aujourd'hui, c'est l'un des quartiers les plus 
multiculturels de Montréal. Il compte plus de 80 communautés culturelles et est le territoire 
ayant la plus forte proportion d'HLM familles au Canada. Les murales vont refléter cette 
identité mouvante donnant la parole aux citoyens dans leur langue d'origine, de même que 
dans les deux langues officielles. 
De plus, les murales serviront aussi à embellir et à marquer le Sentier de la Bourgogne. 

L'application de murales est perçue comme une manière efficace et dissuasive d'empêcher 
la prolifération de graffitis, puisque les artistes se respectent généralement entre eux. 

Les murales seront peintes sur des murs en brique. Le type de peinture qui sera utilisée est 
conçu pour l'extérieur et peut résister aux intempéries. 

Les images en pièces jointes représentent l'oeuvre qui sera exécutée par le collectif
Artducommun.

Des ordonnances doivent être édictées selon le Règlement suivant: Règlement régissant 
l'art mural (RCA11 22011 article 22). 

JUSTIFICATION

Recommandation de la Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine
(DAUP)
Considérant les besoins de contrer la prolifération de graffitis, la DAUP recommande 
l'adoption d'ordonnances permettant la réalisation de murales à la condition de maintenir 
les murales en bon état. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 septembre 2016: adoption des ordonnances par le conseil d'arrondissement. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs. Conforme au Règlement régissant l'art mural (RCA11 22011)



VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-25

Fadila BENHAMOUDA Julie NADON
Agente technique en architecture Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.12

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1167010013

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Ordonnances- Autorisation pour la tenue d'activités organisées 
par la Société de développement commercial Quartier du Canal, 
dans le cadre du chantier de la rue Notre-Dame.

Dans le cadre du chantier de la rue Notre-Dame, d'autoriser la réduction totale des frais 
exigibles pour l'occupation du domaine public à la SDC Quartier du Canal;
D'édicter les ordonnances nécessaires à la tenue des activités de la SDC Quartier du 
Canal, en vertu des règlements suivants:

RÈGLEMENT CONCERNANT LA PAIX ET L'ORDRE SUR LE DOMAINE PUBLIC
(R.R.V.M., chapitre P-1, articles 3 et 8).

RÈGLEMENT D'URBANISME POUR L'INSTALLATION DE BANNIÈRES
(01-280, chapitre IV, article 531)

RÈGLEMENT SUR LE RESPECT, LE CIVISME ET LA PROPRETÉ
(RCA 11 22005, article 39) 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-26 14:07

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167010013

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Ordonnances- Autorisation pour la tenue d'activités organisées par 
la Société de développement commercial Quartier du Canal, dans 
le cadre du chantier de la rue Notre-Dame.

CONTENU

CONTEXTE

Des travaux majeurs auront lieu sur la rue Notre-Dame, entre les rues Atwater et Saint-
Augustin. Des travaux d'infrastructures de cet ampleur ont toujours un impact majeur sur la 
vitalité économique de la rue, et les commerces connaissent en général une baisse 
importante de l'achalandage. À cause de travaux, la rue Notre-Dame sera fermée à la 
circulation pour le chantier. Dans ce contexte, la Société de développement commercial 
(SDC) Quartier du Canal souhaite mettre en place diverses activités afin de maintenir
l'activité commerciale.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Pour la période du chantier, deux structures d'accueil, de style portique en métal, seront 
installées aux entrées du chantier. Ces structures resteront en place tout au long du 
chantier. Ces structures permettent de rendre plus attrayante l'entrée de la rue, et serviront 
également de structure pour l'affichage. 
Le Quartier du Canal occupera également le domaine public afin d'offrir un service de valet 
pour les visiteurs de la rue Notre-Dame. Le service de valet, payant, sera offert sur le 
domaine public. Des affiches directionnelles pourront être installées sur le mobilier urbain 
ou le domaine public afin de mieux orienter les visiteurs. Des bannières pourront également 
être installées aux abords du chantier.

Des arbres lumineux seront également disposés le long de l'artère afin de créer une 
ambiance agréable pour les utilisateurs. 

Des cimaises pourront également être installées afin de permettre l'affichage d'information 
relative au chantier. Ces cimaises seraient installées au parc du Bonheur-d'Occasion, ainsi 
qu'à l'intersection de l'avenue Atwater et de la rue Notre-Dame.

Des ordonnances doivent être édictées selon les règlements suivants:

RÈGLEMENT CONCERNANT LA PAIX ET L'ORDRE SUR LE DOMAINE PUBLIC



(R.R.V.M., chapitre P-1, articles 3 et 8).

RÈGLEMENT D'URBANISME POUR L'INSTALLATION DE BANNIÈRES
(01-280, chapitre IV, article 531)

RÈGLEMENT SUR LE RESPECT, LE CIVISME ET LA PROPRETÉ
(RCA 11 22005, article 39)

JUSTIFICATION

Les expériences malheureuses en périodes de chantier sur rues commerciales sont 
nombreuses. L'impact financier est majeur et pousse même des commerçants à fermer lors 
d'importants chantiers. Le chantier de la rue Notre-Dame est majeur et aura certainement 
un impact important sur la vitalité de la rue. Par ailleurs, la SDC a reçu une subvention de la 
Ville de Montréal dans le cadre du Pram Artère en chantier afin d'organiser des activités de 
la sorte.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

L'arrondissement assure le prêt de matériel si nécessaire et facilite la logistique et les
relations avec l'entrepreneur, et par résolution, le conseil peut autoriser l'occupation du 
domaine public sans frais pour un OBNL. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-25

Marie-Andrée L'ESPÉRANCE Julie NADON
Commissaire au développement économique Chef de division Urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.13

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1160532001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division des 
sports_des loisirs et du développement social

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Ordonnances - Événements publics

D'édicter les ordonnances nécessaires pour les événements suivants, conformément aux
informations inscrites au dossier décisionnel : 

Nom de l'événement Lieu (x) Date (s)

Film noir Square Saint-Patrick Dimanche le 18 septembre 
2016 de 18 h à 23 h

Dog Fest Montréal Parc de l'Ancienne-cour-de-
triage 

Du vendredi 7 octobre 2016 
dès 6 h au lundi 10 octobre
2016 jusqu'à 13 h 

Une journée de chien Parc Angrignon (Aire
d'exercice pour chiens) 

Samedi le 24 septembre 2016 
de 11 h à 20 h

Revitalisation du village Turcot Parc du Village-Turcot Jeudi le 29 septembre 2016 
de 7 h 30 à 20 h 

Célébration du 15e du CJE 
Sud-Ouest 

Ruelle Marin entre Avenue 
Walker et Avenue Marin 

Jeudi le 15 septembre 2016 
de 15 h à 20 h

Cross-Country Parc Angrignon Mercredi 28 septembre 2016 
de 6 h 30 à 16 h 30 
En cas de pluie remis au jeudi 
29 septembre 2016

À Saint-Henri on est tricoté 
serré

Square Sir-George-Étienne-
Cartier

Samedi le 17 septembre 2016 
de 7 h à 19 h

Festival culturel chinois Parc Angrignon (sites 14-15) Du vendredi 23 septembre
dès 13 h au dimanche 25 
septembre jusqu'à 19 h

Vente de débarras Chevaliers 
de Colomb

Rue Laprairie entre la rue de 
Châteauguay et la rue Grand-
Trunk

Samedi 1er octobre 2016 de 8 
h à 18 h 

Festival Malefycia Bassin Peel Du lundi 10 octobre 2016 au 
lundi 31 octobre 2016 de 10 h 
à 23 h 

Parking Day Stationnement du 815-Bel-Air Vendredi le 16 septembre 
2016 de 10 h à 16 h



En vertu des règlements suivants :

Règlement sur le bruit (R.R.V.M., chapitre B-3, article 20); •
Règlement concernant la paix et l'ordre sur le domaine public (R.R.V.M., 
chapitre P-1, article 8); 

•

Règlement d'urbanisme pour l'installation de bannières (01-280, chapitre IV,
article 531); 

•

Règlement sur la circulation et le stationnement (R.R.V.M., chapitre C-4.1 
article 3, alinéa 8).

•

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-26 14:33

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1160532001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division des
sports_des loisirs et du développement social

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Ordonnances - Événements publics

CONTENU

CONTEXTE

Chaque conseil d'arrondissement peut autoriser la tenue d'événements et déroger à la 
réglementation municipale. À cet effet, nous présentons des dossiers comportant un 
événement spécifique et demandons l'aval du conseil d'arrondissement pour autoriser 
l'occupation du domaine public pour une période temporaire, pour les événements identifiés 
et pour déroger aux règlements suivants: 

Règlement sur le bruit (R.R.V.M., chapitre B-3, article 20); •
Règlement d'urbanisme (01-280, chapitre IV, article 531); •
Règlement concernant la paix et l'ordre sur le domaine public (R.R.V.M., 
chapitre P-1, article 8);

•

Règlement sur la circulation et le stationnement (R.R.V.M., chapitre C-4.1 article 
3, alinéa 8).

•

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Film noir CA16 22 0062 / CA15 22 0267
Revitalisation du Village Turcot Première édition 
Dog Fest Montréal Première édition 
Une journée de chien Première édition 
Célébration du 15e du CJE Sud-ouest Première édition
Cross Country CA15 22 0308
À Saint-Henri on est tricoté serré CA15 22 0308
Festival culturel chinois Première édition 
Festival Malefycia Première édition
Vente de Débarras CA16 22 0289 

DESCRIPTION

Les événements présentés sur le domaine public de l'arrondissement du Sud-Ouest sont de 
diverses catégories. Ils peuvent être de nature communautaire, sociale, sportive, éducative, 
multiculturelle, de collecte de fonds, civique ou commémorative. L'occupation du domaine 
public peut se réaliser de différentes façons : occupation au complet ou en partie d'une
place ou d'un parc, fermeture d'une ou plusieurs rues ou une combinaison des deux, comme 
l'occupation simultanée d'un parc et d'une rue. 



Nom de l'événement Lieu (x) Date (s)

Film noir Square Saint-Patrick Dimanche le 18 septembre 
2016 de 18 h à 23 h

Dog Fest Montréal Parc de l'Ancienne-cour-de-
triage 

Du vendredi 7 octobre 2016 
dès 6 h au lundi 10 octobre
2016 jusqu'à 13 h 

Une journée de chien Parc Angrignon (Aire
d'exercice pour chiens) 

Samedi le 24 septembre 2016 
de 11 h à 20 h

Revitalisation du village Turcot Parc du Village-Turcot Jeudi le 29 septembre 2016 de 
7 h 30 à 20 h 

Célébration du 15e du CJE Sud
-Ouest 

Ruelle Marin entre Avenue 
Walker et Avenue Marin 

Jeudi le 15 septembre 2016 de 
15 h à 20 h

Cross-Country Parc Angrignon Mercredi 28 septembre 2016 
de 6 h 30 à 16 h 30 
En cas de pluie remis au jeudi 
29 septembre 2016

À Saint-Henri on est tricoté 
serré

Square Sir-George-Étienne-
Cartier

Samedi le 17 septembre 2016 
de 7 h à 19 h

Festival culturel chinois Parc Angrignon (sites 14-15) Du vendredi 23 septembre dès 
13 h au dimanche 25 
septembre jusqu'à 19 h

Vente de débarras Chevaliers 
de Colomb

Rue Laprairie entre la rue de 
Châteauguay et la rue Grand-
Trunk

Samedi 1er octobre 2016 de 8 
h à 18 h 

Festival Malefycia Bassin Peel Du lundi 10 octobre 2016 au 
lundi 31 octobre 2016 de 10 h 
à 23 h 

Parking Day Stationnement du 815-Bel-Air Vendredi le 16 septembre 
2016 de 10 h à 16 h

JUSTIFICATION

La présentation d'événements sur le domaine public s'inscrit dans une perspective 
d'amélioration de la qualité de vie des citoyens montréalais. Dans certains cas, ils 
contribuent à l'épanouissement de la population en permettant aux citoyens de se 
rencontrer et d'établir des contacts humains dans un cadre convivial. Les événements sur le 
domaine public sont gratuits et accessibles à tous. Afin de les réaliser, plusieurs
autorisations sont nécessaires. Par exemple : le bruit d'appareils sonores diffusant à 
l'extérieur permettra la présentation de divers spectacles. La vente d'aliments, d'articles 
promotionnels et de boissons alcooliques ou non, permettront aux organismes 
d'autofinancer les événements. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les coûts reliés aux services requis par la Ville de Montréal pour le soutien à la réalisation 
des événements seront assumés à même les budgets de fonctionnement des services 
concernés.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les promoteurs doivent appliquer des principes du développement durable. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)



Les événements seront soumis pour avis aux différents services et intervenants concernés 
pour négociation des parcours, approbation des mesures de sécurité et des plans 
d'installation. Ils seront balisés en conformité avec la réglementation municipale et les 
encadrements administratifs d'usage. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les ordonnances seront publiées dans les journaux.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Réalisation des événements. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-25

Geneviève LECLAIR Marie-Claude LEBLANC
Assistante Intervention loisirs Directrice de la culture_ des sports_ des 

loisirs et du développement social

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Marie-Claude LEBLANC



Directrice de la culture_ des sports_ des loisirs et
du développement social



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.14

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1164399003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Ordonnance modifiant la date de l'événement « BBQ 
Joe-Beef » pour le 9 septembre 2016 et la date de l'inauguration 
du parc Madeleine-Parent pour le 17 septembre 2016

D'édicter les ordonnances nécessaires pour les événements suivants, 
conformément aux informations inscrites au dossier décisionnel :

•

Nom de l'événement Lieu (x) Date (s)

BBQ corporatif Joe Beef Parc Joe-Beef Le vendredi 9 septembre 
2016 de 12 h à 19 h

Inauguration parc Madeleine-
Parent

Parc Madeleine-Parent Le samedi 17 septembre 2016 
de 14 h à 19 h

En vertu des règlements suivants :

Règlement sur le bruit (R.R.V.M., chapitre B-3, article 20); •
Règlement concernant la paix et l'ordre sur le domaine public (R.R.V.M., 
chapitre P-1, article 8);. 

•

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-29 07:56

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1164399003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Ordonnance modifiant la date de l'événement « BBQ 
Joe-Beef » pour le 9 septembre 2016 et la date de l'inauguration 
du parc Madeleine-Parent pour le 17 septembre 2016

CONTENU

CONTEXTE

Contenu

Les organisateurs des événements suivants ont dû changer les dates 
d'événements : 

Nom de l'événement Lieu (x) Date (s)

BBQ corporatif Joe Beef Parc Joe-Beef Le vendredi 9 septembre 
2016 de 12 h à 19 h

Inauguration parc Madeleine-
Parent

Parc Madeleine-Parent Le samedi 17 septembre 
2016 de 14 h à 19 h

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 



Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Geneviève LECLAIR
Assistant(e)-intervention loisirs



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164399003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Ordonnances - Événements publics

CONTENU

CONTEXTE

Chaque conseil d'arrondissement peut autoriser la tenue d'événements et déroger à la 
réglementation municipale. À cet effet, nous présentons des dossiers comportant un 
événement spécifique et demandons l'aval du conseil d'arrondissement pour autoriser 
l'occupation du domaine public pour une période temporaire, pour les événements identifiés 
et pour déroger aux règlements suivants : 

Règlement sur le bruit (R.R.V.M., chapitre B-3, article 20); •
Règlement d'urbanisme (01-280, chapitre IV, article 531); •
Règlement concernant la paix et l'ordre sur le domaine public (R.R.V.M., 
chapitre P-1, article 8);

•

Règlement sur la circulation et le stationnement (R.R.V.M., chapitre C-4.1 article 
3, alinéa 8).

•

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

BBQ Corporatif Joe Beef Première édition 
Outbox entreprises Canada inc. Première édition 
Fête des îlots Saint-Martin Première édition
Journée d'embellissement Première édition 
Défi Charbonneau Première édition au Sud-Ouest 
Barefoot in the park Première édition
Épluchette de blé d'inde hot-dog CA15 220 308
Course Famijeunes Première édition

DESCRIPTION

Les événements présentés sur le domaine public de l'arrondissement du Sud-Ouest sont de 
diverses catégories. Ils peuvent être de nature communautaire, sociale, sportive, éducative, 
multiculturelle, de collecte de fonds, civique ou commémorative. L'occupation du domaine 
public peut se réaliser de différentes façons : occupation au complet ou en partie d'une
place ou d'un parc, fermeture d'une ou plusieurs rues ou une combinaison des deux, comme 
l'occupation simultanée d'un parc et d'une rue. 

Nom de l'événement Lieu (x) Date (s)

BBQ corporatif Joe Beef Parc Joe-Beef Le vendredi 12 août 2016 de 
12 h à 19 h



BBQ corporatif Outbox
entreprises Canada inc. 

Parc Angrignon (zone BBQ) Le vendredi 19 août 2016 de 
10 h à 19 h

Fête des Îlots Saint-Martin Parc Jessie-Maxwell-Smith Le samedi 20 août 2016 de 12 
h à 18 h 

Journée d'embellissement Parc Hibernia Le samedi 27 août 2016 de 8 
h à 17 h 

Défi Charbonneau Parc Ignace-Bourget (Piste
d'athlétisme et centre de la 
piste) 

Le samedi 27 août 2016 de 9 
h à 14 h 

Barefoot in the park Parc Hibernia Le dimanche 28 août 2016 de 
12 h à 17 h

BBQ corporatif MSC annuel Parc de l'ancienne-cour-de-
triage

Le samedi 13 août de 10 h à 
18 h 

Reconnaissance des employés Parc Gadbois Le jeudi 18 août 2016 de 11 h 
à 13 h 
le jeudi 18 août 2016 de 19 h 
à 20 h 30
Le vendredi 19 août 2016 de 
11 h 30 à 13 h 

BBQ Regroupement citoyens 
Rojinski

Parc Angrignon (zone BBQ) Le samedi 3 septembre 2016 
de 11 h à 15 h

Épluchette Chevaliers de 
Colomb

Parc Saint-Paul Le samedi 3 septembre 2016 
de 9 h à 19 h

Inauguration parc Madeleine-
Parent

Parc Madeleine-Parent Le lundi 5 septembre 2016 de 
10 h à 18 h 

Course Famijeunes Parc Gédéon-de-la-Catalogne 
et Parc Sir-Georges-Étienne-
Cartier 

Le samedi 10 septembre 2016 
de 6 h à 14 h 

JUSTIFICATION

La présentation d'événements sur le domaine public s'inscrit dans une perspective 
d'amélioration de la qualité de vie des citoyens montréalais. Dans certains cas, ils 
contribuent à l'épanouissement de la population en permettant aux citoyens de se 
rencontrer et d'établir des contacts humains dans un cadre convivial. Les événements sur le 
domaine public sont gratuits et accessibles à tous. Afin de les réaliser, plusieurs
autorisations sont nécessaires. Par exemple : le bruit d'appareils sonores diffusant à 
l'extérieur permettra la présentation de divers spectacles. La vente d'aliments, d'articles 
promotionnels et de boissons alcooliques ou non, permettront aux organismes 
d'autofinancer les événements. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les coûts reliés aux services requis par la Ville de Montréal pour le soutien à la réalisation 
des événements seront assumés à même les budgets de fonctionnement des services 
concernés.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les promoteurs doivent appliquer des principes du développement durable. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)



Les événements seront soumis pour avis aux différents services et intervenants concernés 
pour négociation des parcours, approbation des mesures de sécurité et des plans 
d'installation. Ils seront balisés en conformité avec la réglementation municipale et les 
encadrements administratifs d'usage. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les ordonnances seront publiées dans les journaux.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Réalisation des événements. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Stéphane CARON, Le Sud-Ouest

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-07-28

Karine BÉLANGER Marie-Claude LEBLANC
Conseillère en planification Directrice de la culture_ des sports_ des 

loisirs et du développement social

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Marie-Claude LEBLANC



Directrice de la culture_ des sports_ des loisirs et
du développement social



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.15

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1167010007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Ordonnances - Prolongation de la tenue d'un marché 
public par l'organisme l'Autre Marché sur la promenade Smith 
dans Griffintown, durant la saison estivale

D'autoriser la tenue d'un marché public sur la promenade Smith, tous les dimanches, du
11 septembre 2016 au 2 octobre 2016;
D'autoriser la réduction totale du tarif exigible pour l’émission de permis d’occupation du 
domaine public à l'organisme L'Autre Marché (Règlement sur les tarifs, RCA15 22018, 
article 55);

D'édicter les ordonnances en vertu des règlements suivants :

Règlement sur le bruit (R.R.V.M., chapitre B-3, article 20); •
Règlement d'urbanisme pour l'installation de bannières (01-280, chapitre IV, 
article 531); 

•

Règlement sur le respect, le civisme et la propreté (RCA 11 22005, article 
39);

•

Règlement concernant la paix et l'ordre sur le domaine public (R.R.V.M., 
chapitre P-1, articles 3 et 8).

•

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-26 13:26

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1167010007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Ordonnances - Prolongation de la tenue d'un marché 
public par l'organisme l'Autre Marché sur la promenade Smith 
dans Griffintown, durant la saison estivale

CONTENU

CONTEXTE

Les marchés Griffintown se tiennent tous les dimanches à la promenade Smith depuis la
fin juin. Les marchés sont organisés par l'organisme L'Autre Marché. Initialement, 
l'autorisation de tenir les marchés devait se terminer le 11 septembre. Devant l'intérêt 
des résidents et des producteurs locaux, L'Autre Marché souhaite avoir la possibilité de 
poursuivre les marchés jusqu'au dimanche 2 octobre, si les conditions demeurent 
favorables.
De nouvelles ordonnances doivent être édictées afin de prolonger la tenue des marchés, 
en vertu des règlements suivants:

Règlement sur le bruit (R.R.V.M., chapitre B-3, article 20) •
Règlement d'urbanisme pour l'installation de bannières (01-280, chapitre 
IV, article 531) 

•

Règlement sur le respect, le civisme et la propreté (RCA 11 22005, article 
39) 

•

Règlement concernant la paix et l'ordre sur le domaine public (R.R.V.M.,
chapitre P-1, articles 3 et 8)

•

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 



Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Marie-Andrée L'ESPÉRANCE
Commissaire au développement économique



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1167010007

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Ordonnances - Autorisation pour la tenue d'un marché public par 
l'organisme l'Autre Marché sur la promenade Smith dans 
Griffintown, durant la saison estivale.

CONTENU

CONTEXTE

À la demande d'un regroupement de citoyens souhaitant avoir un meilleur accès à des fruits 
et légumes frais et locaux, l'organisme l'Autre Marché, organisateur de marchés publics, a 
accepté l'organisation du marché de Griffintown pour la saison 2016.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

L'Autre Marché organisera les marchés publics les dimanches de la saison estivale, soit du 
19 juin au 11 septembre 2016, entre midi et 16h. Le marché aura lieu sur la Promenade 
Smith, à la Place des aiguilleurs. Des producteurs et artisans seront invités à y tenir un 
kiosque afin d'y vendre leurs produits. Des amuseurs publics pourront être présents, et des 
animations musicales pourront être prévues. Une buvette y serait également installée, soit 
un espace bien défini et fermé avec tables et chaises, tenue par une microbrasserie. Les 
démarches sont actuellement en cours avec la RACJ. Entre 10 et 15 exposants pourraient y 
être présents. Le marché aura accès à l'eau par le cabinet des jets d'eau, et à l'électricité 
par un panneau temporaire qui sera installé à la demande de l'arrondissement. Des
génératrices seront prêtées au besoin. 
La tenue du marché nécessite que des ordonnances soient édictées relativement aux 
règlements suivants :

Règlement sur le bruit (R.R.V.M., chapitre B-3, article 20) •
Règlement d'urbanisme pour l'installation de bannières (01-280, chapitre IV, 
article 531) 

•

Règlement sur le respect, le civisme et la propreté (RCA 11 22005, article 39) •
Règlement concernant la paix et l'ordre sur le domaine public (R.R.V.M.,
chapitre P-1, articles 3 et 8)

•

JUSTIFICATION

La tenue d'événements publics avec fermeture de rue, jumelés à l'animation de rue par les 
commerçants, permet la vitalité économique et commerciale, soutient les commerçants, 



tout en contribuant à une vie de quartier animée et au rayonnement du quartier et de 
l'arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Aucune aide financière n'est versée à l'organisme l'Autre Marché.
L'arrondissement facilite la tenue des marchés par un soutien logistique (accès à eau, 
électricité et autres matériels au besoin).
Par résolution, le conseil d'arrondissement peut autoriser une réduction totale des frais 
d'occupation du domaine public et permettre ainsi l'occupation sans frais.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les communications entourant la tenue du marché sont à la charge de l'organisme; 
toutefois, l'arrondissement pourra en informer la population par le biais de ses outils de
communication.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Stéphane CARON, Le Sud-Ouest
Denis VERREAULT, Le Sud-Ouest

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-05-25



Marie-Andrée L'ESPÉRANCE Julie NADON
Commissaire au développement économique Chef de division Urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.16

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1164824013

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation pour 
l'immeuble situé au 3800, rue Notre-Dame Ouest

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les plans préparés par Jean-Pierre Lagacé - architecte, déposés et 
estampillés en date du 4 mai 2016 et du 22 juillet 2016 par la Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine, accompagnant une demande de permis de transformation du 
bâtiment situé au 3800, rue Notre-Dame Ouest. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-18 18:07

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164824013

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation pour 
l'immeuble situé au 3800, rue Notre-Dame Ouest

CONTENU

CONTEXTE

La demande de permis de transformation # 3001134002 a été déposée le 4 mai 2016, à la
Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine de l'arrondissement du Sud-Ouest, 
pour le bâtiment situé au 3800, rue Notre Dame Ouest, à l'intersection des rues Notre-
Dame et Turgeon. Situé dans un secteur à valeur intéressante, cet immeuble mixte de 3 
étages comprend un commerce au rez-de-chaussée (RDC) et 8 logements répartis sur les 2 
étages supérieurs.
Cette demande doit être approuvée conformément au Règlement sur les Plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) tel qu'exigé par l'article 3 du Règlement 
RCA07 22019 de l'arrondissement du Sud-Ouest, et doit être évaluée selon les objectifs et 
critères de l'annexe B1, ainsi que ceux de l'unité de paysage 4.2 – Rue Notre-Dame Ouest 
3. Le bâtiment est compris dans un secteur de valeur patrimoniale intéressante désigné au 
plan d’urbanisme de la Ville de Montréal.
Comprise dans l’aire de paysage Saint-Henri, cette unité de paysage est composée des 
parcelles adjacentes à la rue Notre-Dame Ouest entre l'avenue Atwater au nord-ouest et la 
place Saint-Henri au sud-ouest. Elle comprend également la bande de parcelles sud de la 
rue Workman. Entre 1850 et 1900 ce secteur connaît un développement résidentiel et 
industriel rapide faisant de la rue Notre-Dame Ouest la principale artère commerciale de ce 
lieu. De cette époque, il reste plusieurs immeubles typiques de l’architecture commerciale 
montréalaise.

La typologie principale de cette unité de paysage est l'immeuble à vocation mixte tandis que 
les typologies secondaires sont: l'immeuble à vocation commerciale et l'immeuble à 
vocation institutionnelle. Cette unité de paysage possède une grande valeur patrimoniale 
notamment en raison de la richesse architecturale de plusieurs bâtiments commerciaux, de 
l’homogénéité des gabarits et de l’implantation des immeubles en bordure du trottoir.
Plusieurs bâtiments de cette unité de paysage ont été fortement altérés au cours des 
années réduisant fortement leurs intégrités architecturales. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le projet répond aux paramètres de zonage prescrits pour ce secteur : 



- Catégorie d'usage : C.4C I.1C H
- Hauteurs de construction : 2 à 3 étages, 0 à 12,5 m
- Densité : minimum 0, maximum 3
- Taux d'occupation : minimum 0 %, maximum 70 %.

Les travaux soumis à l'approbation du CCU concernent les modifications à l'enveloppe du
bâtiment visibles du domaine public, conséquentes au réaménagement complet du RDC 
commercial et des logements situés aux étages dont le nombre passera de 8 à 10. Ces 
travaux se décrivent comme suit :
- Au RDC, sur les 2 rues, remplacement des fenêtres du RDC par des vitrines et
déplacement des entrées commerciales sur la rue Notre-Dame Ouest; 
- Aux étages : sur la rue Turgeon, ajout de 2 fenêtres et sur la rue Notre-Dame Ouest, 
ajout de 2 fenêtres et remplacement de 2 fenêtres existantes par des loggias.
Le projet prévoit aussi le remplacement de la brique existante par une brique de type 
''Sundance Matt'' de Hanson sur les façades et l'installation d'un revêtement métallique de 
type corrugué anodisé sur les murs arrières et latéraux du bâtiment. 

JUSTIFICATION

Analyse
La DAUP a analysé le projet par rapport à sa conformité à la réglementation en vigueur et 
en tenant compte des objectifs et des critères du Règlement sur les PIIA. Le projet a été 
présenté lors des séances du Comité consultatif d'urbanisme du 14 juin 2016 et du 9 août
2016.

Approbation PIIA - CCU du 14 juin 2016 :
Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- les orientations de mise en valeur du patrimoine de l’unité de paysage 4.2 – Rue Notre-
Dame Ouest 3;
- les critères d’évaluation des projets contenus dans le fascicule d’intervention du 
Règlement du PIIA concernant les bâtiments à usage mixte;
Lors de la présentation au CCU du 14 juin 2016, la DAUP a recommandé un avis favorable 
au projet de transformation du bâtiment situé au 3800, rue Notre-Dame Ouest.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU) :
Lors de cette même séance, les membres du CCU ont émis un avis défavorable au projet 
estimant nécessaire de:
- Fragmenter la façade sur Notre-Dame Ouest de manière à retrouver le lotissement 
d'origine;
- Mieux aligner et mieux répartir les ouvertures ainsi que les détails architecturaux; 
- Utiliser des linteaux et allèges qui correspondent à la typologie du bâtiment;
- Éviter le verre fumé ou opaque sur les vitrines.

Approbation PIIA - CCU du 9 août 2016 :
Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- les orientations de mise en valeur du patrimoine de l’unité de paysage ‘’Rue Notre-Dame 
Ouest 3’’ ;
- les critères d’évaluation des projets contenus dans le fascicule d’intervention du 
Règlement du PIIA concernant les bâtiments à usage mixte;
- l’évolution du projet dans le sens des recommandations du CCU du 14 juin 2016;
Lors de la présentation au CCU du 9 août 2016, la DAUP a recommandé un avis favorable
au projet de transformation du bâtiment situé au 3800, rue Notre-Dame Ouest.



Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU) :
Lors de cette même séance, les membres du CCU ont émis un avis favorable au projet de 
transformation du bâtiment situé au 3800, rue Notre-Dame Ouest.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 septembre 2016 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs, dont le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA). 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-16

El-Bassim KAZI-AOUAL Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division



APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.17

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1164824014

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation pour 
l'immeuble situé au 2451, rue de Coleraine

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les plans préparés par Bryan Marchand - architecte, déposés et 
estampillés en date du 3 mai 2016 par la Direction de l'aménagement urbain et du 
patrimoine, accompagnant une demande de permis de construction du bâtiment situé au 
2451, rue de Coleraine. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-18 18:02

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164824014

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation pour 
l'immeuble situé au 2451, rue de Coleraine

CONTENU

CONTEXTE

La demande de permis # 3001110160 a été déposée le 10 décembre 2015, à la Direction
de l'aménagement urbain et du patrimoine de l'arrondissement du Sud-Ouest, pour la 
construction d'un bâtiment résidentiel sur un lot nouvellement constitué suite à la 
subdivision du lot 1 382 052 dont l'adresse portera désormais le numéro civique 2451, rue 
de Coleraine. 
Cette demande doit être approuvée conformément au Règlement sur les Plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) tel qu'exigé par l'article 3 du Règlement 
RCA07 22019 de l'arrondissement du Sud-Ouest, et doit être évaluée selon les objectifs et 
critères de l'annexe B1, ainsi que ceux de l'unité de paysage 2.5 – Ferme Knox Est. 
Incluse dans l’aire de paysage Pointe-Saint-Charles, cette unité de paysage est délimitée 
par la rue Charlevoix et ses parcelles adjacentes à l’ouest, par la rue de Rushbrooke et ses 
parcelles adjacentes au sud, par la rue d’Hibernia et ses parcelles adjacentes à l’est et par 
les voies ferrées au nord.
C'est en 1874 que cette portion de la ferme Knox est lotie mais son développement s’est 
échelonné sur une longue période. La typologie principale de cette unité de paysage est le 
duplex avec escalier intérieur tandis que les typologies secondaires sont : la maison 
urbaine, le duplex de trois étages, le triplex avec escalier intérieur et le triplex avec escalier 
extérieur. On retrouve également des conciergeries mais elles constituent des bâtiments de 
substitution très peu intégrés au paysage urbain. 

Cette unité de paysage possède une certaine hétérogénéité due à la présence de plusieurs 
types architecturaux. Toutefois, l’utilisation de la brique d’argile comme matériau de 
revêtement dominant ainsi que la présence de toit mansardé sur plusieurs bâtiments de 
trois étages facilitent leur intégration dans des ensembles dominés par les bâtiments de 
deux étages permettant à cette unité de paysage de se forger une identité.

Les principales orientations de mise en valeur du patrimoine de cette unité de paysage 
visent le maintien des divers types architecturaux présents et la conservation de leurs 
caractéristiques architecturales distinctives en s'assurant que les nouvelles constructions à 
caractère contemporain s’intègrent au paysage bâti. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION



Les paramètres de zonage auxquels le projet est soumis sont les suivants :
- La catégorie d'usage : H.1-4;
- La hauteur de construction : 2 à 3 étages, 0 à 12,5 m;
- Le taux d'occupation : minimum 35 %, maximum 70 %.

Il s'agit du projet de construction d'une résidence unifamiliale de 3 étages avec sous-sol et 
un RDC surélevé de 1,20m par rapport au niveau du trottoir. Ce projet est implanté en 
mode contigu par rapport aux bâtiments voisins de 2 étages et s'aligne en façade avec le 
bâtiment contigu sud. Le 3e étage est construit en recul de 6 m par rapport au plan de 
façade. Certaines caractéristiques architecturales telles que l'entrée en alcôve et les 
fenêtres (alignement, proportions, etc) s'inspirent fortement de celles de la typologie 
dominante du quartier qui est le duplex avec escalier intérieur. 

Traitement de la façade et matériaux de revêtement :
Les matériaux de revêtement prévus sont :
- Brique de type ''Louisiana'' de Forterra de couleur brune et de format modulaire métrique 
sur les murs de façade du RDC et du 2e étage;
- Revêtement de cèdre blanc, couleur naturelle sur les murs adjacents à l'entrée et sur le 
mur arrière du RDC;
- Revêtement métallique de type AD 300, couleur gris fusain sur la façade du 3e étage et 
sur les murs arrières du 2e et 3e étage.

JUSTIFICATION

La DAUP a analysé le projet par rapport à sa conformité à la réglementation en vigueur et 
en tenant compte des objectifs et des critères du Règlement sur les PIIA. Le projet a été 
présenté au CCU du 28 juin 2016.
Approbation PIIA - CCU du 28 juin 2016 :

Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- les caractéristiques de la rue de Coleraine;
- les critères d’évaluation des projets contenus dans le fascicule d’intervention du 
Règlement du PIIA concernant les nouveaux bâtiments; 

- que le 3e étage n’est pas visible de la voie publique;
Lors de la présentation du projet au CCU du 28 juin 2016, la DAUP a recommandé un avis 
favorable au projet de construction du bâtiment situé au 2451, rue de Coleraine.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU) :
À l'issue de cette même présentation, les membres du CCU ont également émis un avis 
favorable tout en exprimant des commentaires par rapport :
- au muret de séparation à l'arrière (entre la terrasse et la zone du terrain en pente) dont la 
facture gagnerait à être plus légère;
- à la végétation à l’arrière du bâtiment qui gagnerait à être plus abondante.
Ces commentaires ne font pas figure de conditions, elles ont été néanmoins transmises au 
promoteur et à l'architecte du projet. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)



OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 septembre 2016 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs, dont le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA). 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-16

El-Bassim KAZI-AOUAL Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.18

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1164824017

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation de 
l'immeuble situé au 2493, rue Notre-Dame Ouest

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les plans préparés par Marie-Ève Pasquin - architecte, déposés et 
estampillés en date du 2 mars 2016 par la Direction de l'aménagement urbain et du 
patrimoine, accompagnant une demande de permis de transformation du bâtiment situé 
au 2493, rue Notre-Dame Ouest. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-18 18:01

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164824017

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) - Projet de transformation de 
l'immeuble situé au 2493, rue Notre-Dame Ouest

CONTENU

CONTEXTE

La demande de permis # 3001121565 a été déposée le 2 mars 2016 à la Direction de
l'aménagement urbain et du patrimoine de l'arrondissement du Sud-Ouest pour les travaux 
de transformation de l'immeuble situé au 2493, rue Notre-Dame Ouest. Construit aux 
environs de 1885, ce bâtiment mixte de 2 étages est occupé par un commerce au RDC et 
un logement à l'étage.
Cette demande doit être approuvée conformément au Règlement sur les Plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) tel qu'exigé par l'article 3 du Règlement 
RCA07 22019 de l'arrondissement du Sud-Ouest, et doit être évaluée selon les objectifs et 
critères de l'annexe B1, ainsi que ceux de l'unité de paysage 1.2 – Rue Notre-Dame Ouest 
2. Le bâtiment est compris dans un secteur de valeur patrimoniale intéressante désigné au 
plan d’urbanisme de la Ville de Montréal.
Comprise dans l’aire de paysage La Petite-Bourgogne, cette unité de paysage comprend les 
parcelles situées de part et d’autre de la rue Notre-Dame Ouest entre le boulevard Georges-
Vanier et l’avenue Atwater. Entre 1850 et 1900 ce secteur connaît un développement 
résidentiel et industriel rapide faisant de la rue Notre-Dame Ouest la principale artère
commerciale de ce lieu. De cette époque, il reste plusieurs immeubles typiques de 
l’architecture commerciale montréalaise. 

La typologie principale de cette unité de paysage est l'immeuble à vocation mixte tandis que 
les typologies secondaires sont la conciergerie, l'immeuble à vocation commerciale et 
l'immeuble à vocation institutionnelle. Cette unité de paysage possède une grande valeur 
patrimoniale notamment en raison de la richesse architecturale de plusieurs bâtiments 
commerciaux, de l’homogénéité des gabarits et de l’implantation des immeubles en bordure 
du trottoir. Plusieurs bâtiments de cette unité de paysage ont été fortement altérés par des 
interventions qui ont éliminés ou cachés leurs riches caractéristiques ornementales.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le projet répond aux paramètres de zonage prescrit pour ce secteur : 

- Catégorie d'usage : C.4C H
- Hauteurs de construction : 2 à 3 étages, 0 à 12,5 m



- Densité : minimum 0, maximum 3
- Taux d'occupation : minimum 0 %, maximum 70 %.

Les travaux soumis à l'approbation du CCU concernent l'ajout d'un 3e étage ainsi que 
l'agrandissement de tous les étages à l'arrière du bâtiment, sur une profondeur de 6,70 m. 
Le projet prévoit aussi l'aménagement de 2 places de stationnement en cour arrière. Hormis 
le remplacement des 2 fenêtres du 2e étage dans les mêmes ouvertures, aucune autre 
modification n'est prévue en façade. 
Le projet prévoit les interventions suivantes :
- Agrandissement de l'espace commercial à l'arrière d'une superficie de 51 m2 avec
l'aménagement de panneaux vitrés fixes et coulissants sur le mur arrière;
- Aménagement de 2 logements par étage donnant sur une nouvelle terrasse et un escalier 
d'issue aménagés à l'arrière;
- Construction d'un 3e étage mansardé d'une superficie de 146 m2 comprenant 2 lucarnes 
alignées aux fenêtres du 2e étage recouvert d'un revêtement métallique en acier Galvalume 
de couleur noir argenté. 

JUSTIFICATION

La DAUP a analysé le projet par rapport à sa conformité à la réglementation en vigueur et 
en tenant compte des objectifs et des critères du Règlement sur les PIIA. Le projet a été 
présenté au CCU du 9 août 2016.
Approbation PIIA - CCU du 9 août 2016 :

Recommandation de la DAUP :
Considérant :
- les orientations de mise en valeur du patrimoine de l’unité de paysage Rue Notre-Dame 
Ouest 2 ;
- les critères d’évaluation des projets contenus dans le fascicule d’intervention du 
Règlement du PIIA concernant les bâtiments à usage mixte;
Lors de la présentation du projet au CCU du 28 juin 2016, la DAUP a recommandé un avis 
favorable au projet de transformation du bâtiment situé au 2493, rue Notre-Dame Ouest.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme (CCU) :
À l'issue de cette même présentation, les membres du CCU ont émis un avis favorable au 
projet de transformation de l'immeuble situé au 2493, rue Notre-Dame Ouest.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 septembre 2016. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS



À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs, dont le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA). 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-16

El-Bassim KAZI-AOUAL Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.19

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163459018

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) – Projet de transformation pour 
l’immeuble situé au 3401, rue Notre-Dame ouest

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les plans préparés par la firme Open Form inc. - Maurice Martel, 
architecte, déposés et estampillés en date du 11 août 2016 par la Direction de 
l'aménagement urbain et du patrimoine, accompagnant une demande de permis 
permettant la transformation du bâtiment situé au 3401, rue Notre-Dame Ouest. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-29 08:29

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163459018

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) – Projet de transformation pour 
l’immeuble situé au 3401, rue Notre-Dame ouest

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis de transformation a été déposée à la Direction de l'aménagement
urbain et du patrimoine de l'arrondissement du Sud-Ouest le 10 décembre 2013, pour 
l'agrandissement d'un bâtiment. Bien que conformes au Règlement d'urbanisme 01-280, 
ces travaux doivent être approuvés conformément au Règlement sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (RCA07 22019), tel qu'exigé par l'article 3 du 
règlement RCA07 220019 de l'arrondissement du Sud-Ouest et ont été évalués selon les 
objectifs et critères prévus au fascicule d'intervention B2 - Agrandissement d'un bâtiment 
existant et en rapport à l'unité de paysage 4.2, Rue Notre-Dame Ouest 3. L’unité de 
paysage Rue Notre-Dame Ouest 3, comprise dans l’aire de paysage Saint-Henri, est 
composée des parcelles adjacentes à la rue Notre-Dame Ouest entre l’avenue Atwater au 
nord-est et la place Saint-Henri au sud-ouest. Elle comprend également la bande de 
parcelles sud de la rue Workman.
Le projet nécessitera une exemption par ordonnance du conseil d'arrondissement pour une 
(1) unité de stationnement exigée qui n'est pas fournie. 

Les paramètres de zonage auxquels le projet est soumis sont les suivants :
- La catégorie d'usage : C.4c I.1c H;
- Les hauteurs de construction : 2 à 3 étages, 0 à 12.5 m;
- Le taux d'occupation : minimum 0 %, maximum 70 % (84% pour une intersection)
- C'est un secteur de valeur intéressante 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Demande d'exemption en matière d’unité de stationnement pour l’immeuble : #
3000984024
Sommaire décisionnel pour Ordonnance - Exemption en matière d’unité de stationnement 
pour l’immeuble: # 1163823015 

DESCRIPTION

Les travaux consistent à agrandir un bâtiment existant en ajoutant 3 nouveaux logements 
et un commerce. L'agrandissement donnera sur la rue Greene. La hauteur est de 3 étages 
et comprend une construction hors toit. La première phase consistait à restaurer un 
bâtiment existant donnant sur la rue Notre-Dame Ouest et la phase deux, à ajouter un 
volume d'apparence contemporaine en continuité avec le bâtiment existant et partageant



certaines de ses caractéristiques. Les matériaux sont les suivants: brique modulaire King 
William de Redland, la même qui a servi pour la première phase. La construction hors-toit et 
le mur latéral sont recouverts d'un acrylique sur panneau de béton de couleur blanc, les 
cadrages sont noirs, les garde-corps sont en aluminium soudé de même que l'escalier 
extérieur. Devant l'escalier extérieur se trouve un mur écran en aluminium soudé de
couleur noir qui servira de canevas pour des vignes grimpantes. Le logement du rez-de-
chaussée est aménagé sur 2 niveaux, les chambres étant au sous-sol. 

JUSTIFICATION

Analyse
La Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) a analysé la demande en 
tenant compte des objectifs et des critères du PIIA.

L'objectif principal pour un projet d'agrandissement étant de conserver le caractère des 
quartiers en favorisant des interventions qui s’inspirent des caractéristiques architecturales 
du bâtiment et qui s’intègrent aux caractéristiques typomorphologiques de l’unité de 
paysage tout en améliorant la qualité des milieux de vie et de l'environnement.

Évaluation et recommandation de la D.A.U.P.
Considérant :
- les critères d'évaluation des projets contenus dans le fascicule d'intervention du 
Règlement sur les PIIA;
- le contexte urbain et les caractéristiques de l'unité de paysage;
- que l'intervention proposée respecte les caractéristiques architecturales du bâtiment 
existant, lors de la séance du Comité consultatif d'urbanisme du 9 août 2016, la Direction 
de l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) a recommandé un avis favorable au 
projet. 

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme
Lors de cette même séance, le Comité consultatif d'urbanisme (CCU) a aussi émis un avis 
favorable au projet à la condition que la construction hors-toit soit en retrait du mur latéral 
donnant sur la servitude afin d'être moins visible de ce côté et avec le commentaire de 
proposer d'autres matériaux (brique ou crépis de couleur pâle) que le revêtement 
métallique couleur argent, notamment pour le mur latéral donnant vers le bâtiment 
existant.

Le 11 août 2016, la DAUP a reçu de nouveaux plans avec des modifications qui respectaient 
cette condition. Également, le revêtement métallique a été remplacé par un acrylique sur
panneau de béton de couleur blanc.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 septembre 2016 



CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs. Conformité au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-18

Gilles DOMINGUE Julie NADON
Architecte, préposé à la planification Chef de division Urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.20

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163459009

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) – Projet de transformation pour 
l’immeuble situé au 2360, rue Notre-Dame Ouest

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les plans préparés par la firme, la Shed architecture, déposés et 
estampillés en date du 28 avril 2016 par la Direction de l'aménagement urbain et du 
patrimoine, accompagnant une demande de permis permettant la transformation du 
bâtiment situé au 2360, rue Notre-Dame Ouest. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-06-23 17:06

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163459009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) – Projet de transformation pour 
l’immeuble situé au 2360, rue Notre-Dame Ouest

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis de construction a été déposée à la Direction de l'aménagement
urbain et du patrimoine de l'arrondissement Le Sud-Ouest, le 20 janvier 2016, pour la 
construction d'un nouveau bâtiment. Bien que conformes au Règlement d'urbanisme 01-
280, ces travaux doivent être approuvés conformément au Règlement sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (RCA07 22019), tel qu'exigé par l'article 3 du 
RCA07 220019 de l'arrondissement Le Sud-Ouest et ont été évalués selon les objectifs et
critères prévus au fascicule d'intervention B2 - Agrandissement d'un bâtiment existant et B4 
- Transformations et remplacements spécifiques et en rapport à l'unité de paysage 1.2, rue 
Notre-Dame Ouest 2. L’unité de paysage rue Notre-Dame Ouest 2 est comprise dans l’aire 
de paysage La Petite-Bourgogne. Elle comprend les parcelles situées de part et d’autre de la 
rue Notre-Dame Ouest, entre le boulevard Georges-Vanier et l’avenue Atwater.
Un projet similaire, mais dont les dimensions représentaient 70 % plutôt que 40 % de 
l'étage inférieur, avait fait l'objet d'une demande de modification réglementaire par projet 
particulier en 2015. En raison du processus référendaire, le projet n'a pu être adopté. Un 
nouveau projet modifié et conforme à la réglementation est proposé.

Les paramètres de zonage auxquels le projet est soumis sont les suivants :
- La catégorie d'usage : C.2A H;
- Les hauteurs de construction : 2 à 3 étages, 0 à 12.5 m;
- Le taux d'occupation : minimum 0 %, maximum 70 %. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Les travaux consistent à ajouter une construction hors toit comprenant 2 logements 
aménagés sur 2 niveaux sur un bâtiment existant occupé par des commerces au rez-de-
chaussée et des bureaux aux étages. Cette construction est en retrait avec la façade avant 
et aussi sur le côté ouest et à l'arrière. Le revêtement extérieur est en acrylique de type 
Adex de couleur blanche et de facture contemporaine. Le cadrage de fenêtres est en
aluminium anodisé clair et les garde-corps sont des lamelles d'acier galvanisé mesurant 
1/4'' X 2''. Des terrasses seront aménagées sur le toit existant de même qu'un toit vert. La 
devanture commerciale sera modifiée par l'ajout d'un entablement et d'un socle en acier de 
couleur noire. 



JUSTIFICATION

Analyse
La Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) a analysé la demande en 
tenant compte des objectifs et des critères du PIIA. L'objectif principal pour un projet 
d'agrandissement est de conserver le caractère des quartiers en favorisant des interventions 
qui s’inspirent des caractéristiques architecturales du bâtiment et qui s’intègrent aux
caractéristiques typo-morphologiques de l’unité de paysage tout en améliorant la qualité 
des milieux de vie et de l'environnement. L'objectif principal pour une transformation ou un 
remplacement spécifique est de respecter l'expression et les composantes architecturales 
d'origine des typologies de bâtiments de l'arrondissement tout en s'intégrant au milieu et en 
contribuant à son évolution.

Évaluation et recommandation de la DAUP
Considérant :
- les critères d'évaluation des projets contenus dans le fascicule d'intervention du 
Règlement sur les PIIA;
- le contexte urbain et les caractéristiques de l'unité de paysage;
- que les modifications à la façade permettront d'améliorer significativement la qualité 
architecturale du bâtiment et son intégration au milieu;
- que la construction hors toit n'aura pas d'impact sur l'ensoleillement des propriétés 
voisines;
- que la hauteur totale du projet sera inférieure à la hauteur du bâtiment adjacent;

Lors de la séance du Comité consultatif d'urbanisme du 31 mai 2016, la Direction de 
l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) a recommandé un avis favorable au projet
avec le commentaire de s'assurer que la plaque d'acier à la ligne de lot délimitant la zone de 
plantation du trottoir ne soit pas une entrave au déneigement ou à la circulation piétonne.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme
Lors de cette même séance, le Comité consultatif d'urbanisme (CCU) a aussi émis un avis 
favorable au projet.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 7 juin 2016. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 



administratifs. Conformité au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-06-14

Gilles DOMINGUE Julie NADON
Architecte, préposé à la planification Chef de division Urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.21

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163459010

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) – Projet de transformation pour 
l’immeuble situé au 1830, rue Le Ber

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les plans préparés par la firme Lemay, déposés et estampillés en 
date du 25 avril 2016, par la Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine, 
accompagnant une demande de permis # 3001132361, permettant la transformation du 
bâtiment situé au 1830, rue Le Ber (remplacement des lanterneaux du bâtiment principal 
des ateliers du CN) 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-26 13:18

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163459010

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) – Projet de transformation pour 
l’immeuble situé au 1830, rue Le Ber

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis de transformation # 3001132361, visant le remplacement des
lanterneaux du bâtiment principal des Atetliers du CN, a été déposée à la Direction de 
l'aménagement urbain et du patrimoine de l'arrondissement du Sud-Ouest le 27 avril 2016. 
Bien que conformes au Règlement d'urbanisme 01-280, ces travaux doivent être approuvés 
conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(RCA07 22019), tel qu'exigé par l'article 3 du règlement RCA07 220019 de l'arrondissement
du Sud-Ouest et ont été évalués selon les objectifs et critères prévus au fascicule 
d'intervention B3 - Immeubles d'intérêt patrimonial et en rapport à l'unité de paysage 2.16, 
Grand Tronc. L’unité de paysage Grand Tronc, incluse dans l’aire de paysage Pointe-Saint-
Charles, est délimitée par les parcs Marguerite-Bourgeoys et Le Ber ainsi que les rues Le 
Ber et Wellington à l’ouest et par les voies ferrées au nord et à l’est.
Les Ateliers du Grand Tronc ont été érigés à partir de 1854. Les bâtiments qui se trouvent 
sur le site aujourd’hui ont été construits entre 1899 et 1999. Cet ensemble a été désigné 
d’intérêt patrimonial et architectural au Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal et fait 
partie de la liste des immeubles d'intérêt patrimonial (IIP) de l'arrondissement du Sud-ouest 
et a une valeur patrimoniale exceptionnelle. Aujourd’hui, ils forment un ensemble bâti de 
grand intérêt par ses grandes halles industrielles. L’immeuble administratif situé sur la rue 
Le Ber, est d’esprit néo-georgien et date de 1899. L'atelier des locomotives, qui fait l'objet
de cette demande, aurait été érigé en 1929, lorsque le CN est devenu propriétaire du Grand 
Trunk Railway. La structure d'acier du bâtiment a été conçu avec une aile centrale où se 
trouve un pont roulant pour déplacer des locomotives et des ailes latérales qui abritaient 
des ateliers de hauteur moindre pour les activités auxiliaires. Les lanterneaux principaux 
permettaient à la lumière naturelle de pénétrer à l'intérieur de la partie centrale des ateliers 
et consistent en un bandeau de fenêtres d'une longueur d'environ 1000 pi. et d'une hauteur 
de plus ou moins 15 pi. de chaque côté de la partie centrale. Les fenêtres d'origine des 
murs extérieurs ont fait l'objet d'une autre demande de permis et seront bientôt toutes 
remplacées par un modèle qui respecte leurs caractéristiques. 

Situé aux abords du quartier résidentiel de Pointe-Saint-Charles, le site des anciens Ateliers 
ferroviaires du CN sera subdivisé en trois secteurs distincts afin de voir à son 
redéveloppement. Au nord, l’Agence métropolitaine de transport y aménagera un nouveau
garage d’entretien des trains de banlieue; dans la partie centrale (Complexe sud), le groupe 
Mach conservera les bâtiments pour y accueillir une diversité d’activités industrielles et 
commerciales; au sud, un projet immobilier résidentiel y sera développé.



Un énoncé patrimonial a aussi été produit par le bureau du patrimoine, de la toponymie et 
de l'expertise de la ville de Montréal en 2009 et une étude patrimoniale concernant 
l'ensemble du site a été produite la même année par la firme Ghafouri, Bouchard.

Les paramètres de zonage auxquels le projet est soumis sont les suivants :
- La catégorie d'usage : E.7 (1) I.5:100;
- Les hauteurs de construction : 0 à 0 étage, 7 à 23 m;
- Le taux d'occupation : minimum 35 %, maximum 50 %.

Le site a fait l'objet d'un article 89 permettant aussi les catégories d'usages suivantes :
- I.2B (incluant studio de production), et E.7 (2) à l’exception de l’usage « héliport », tels 
que définis au Règlement d’urbanisme de l’arrondissement Sud-Ouest (01-280);
- C.2, C.6 et C.7; L’usage C.7 n’est autorisé que sur une superficie de plancher maximale de 
4 500 m2. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA15 220283 - 7 juillet 2015 - approbation de plans (PIIA) pour l'immeuble situé au 1830, 
rue Le Ber
art. 89 - 09-036 
art. 89 - 09-036AD
art. 89 - 02-123

DESCRIPTION

Les travaux consistent à remplacer les lanterneaux principaux et secondaires situés sur le 
toit du bâtiment par des panneaux en aluminium poli comportant des meneaux verticaux 
correspondants à la trame des meneaux des fenêtres d'origine et en lien avec les pilastres 
de brique du bâtiment. Chaque section de panneaux d’aluminium plus foncé est séparée par 
un meneau vertical en aluminium plus pâle qui souligne la trame structurale des pilastres de 
brique du bâtiment au-dessous.

JUSTIFICATION

Analyse
La Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) a analysé la demande en 
tenant compte des objectifs et des critères du PIIA de même que l'étude patrimoniale de la 
firme Ghafouri, Bouchard et de l'énoncé patrimonial du bureau du patrimoine de la ville de 
Montréal.

L'objectif principal pour immeuble d'Intérêt patrimonial (IIP) est de protéger le caractère 
architectural, historique, paysager et naturel des immeubles en favorisant des interventions 
qui sauvegardent leurs traits distinctifs et mettent en valeur ce caractère tout en améliorant 
la qualité des milieux de vie et de l’environnement. 

Une partie du projet initial, qui consistait à remplacer toutes les fenêtres du bâtiment
incluant les lanterneaux a reçu un avis favorable à l'exception des lanterneaux et a fait 
l'objet d'un permis de transformation, soit le remplacement des fenêtres du rez-de-
chaussée par de nouvelles fenêtres qui respectent leurs caractéristiques d'origine. Le 
remplacement des lanterneaux fait maintenant l'objet d'une demande distincte. Selon le
propriétaire, le remplacement des lanterneaux d'origine qui sont à vitrage simple par des 
fenêtres à vitrage double ajouterait une charge supplémentaire et nécessiterait de renforcer 
la structure existante en plus d'avoir à remettre aux normes du Code du bâtiment 
notamment pour les normes sismiques. 



Évaluation et recommandation de la DAUP
Considérant :
- les critères d'évaluation des projets contenus dans le fascicule d'intervention du 
Règlement sur les PIIA;
- le contexte urbain et les caractéristiques de l'unité de paysage;
- la valeur patrimoniale du site des ateliers du CN;
- que l'intervention proposée est réversible et peu visible;
- les nouvelles fonctions du bâtiment;
- le remplacement de toutes les fenêtres du rez-de-chaussée selon les caractéristiques 
d'origine;
- que les édicules en saillie qui ne sont pas d'origine seront démolis.

Lors de la séance du Comité consultatif d'urbanisme du 10 mai 2016, la Direction de 
l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) a recommandé un avis favorable au projet.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme
Lors de cette même séance, le Comité consultatif d'urbanisme (CCU) a émis un avis 
favorable aux conditions suivantes :
- Pour les lanterneaux secondaires, il devra y avoir des fenêtres minimalement du côté des 
façades extérieures uniquement,
- Pour les lanterneaux principaux, il devra y avoir des fenêtres sur l’ensemble de ceux-ci
- Que le projet propose des matériaux plus pâles dans les parties obstruées et que celles-ci 
conservent le rythme des ouvertures

Documents supplémentaires
Le 19 juillet 2016, la DAUP a reçu des précisions concernant l'aspect patrimonial de la
proposition et concernant les coûts reliés au remplacement des lanterneaux selon les 3 
options suivantes: 
1- remplacement par de nouvelles fenêtres
2- remplacement par du verre tympan
3- remplacement par des panneaux métalliques 

Ce document indique que le remplacement par de nouvelles fenêtres ou du verre tympan 
ajouterait un poids supplémentaire qui imposerait un renforcement de la structure, 
notamment pour répondre aux normes sismiques, de l'ordre de 1 247 775 $, et le coût total 
serait 3 863 650 $ de plus que pour des panneaux métalliques.

La DAUP a aussi reçu un avis sur cette proposition de Mme Isabelle Bouchard, consultante 
en patrimoine, qui avait participé à l'étude patrimoniale de l'ensemble du site en 2009. 
Selon Mme Bouchard, l'intérêt architectural du bâtiment tient d'abord et avant tout dans sa 
volumétrie exceptionnelle et dans le caractère fonctionnaliste de son architecture et de sa 
structure conçues pour incorporer des équipements lourds. La présence des lanterneaux 
serait davantage reliée aux aspects fonctionnels du bâtiment qu'à un souci d'esthétisme, 
lorsqu'il était utilisé comme atelier de locomotives. La proposition qui consiste à insérer des 
panneaux d'aluminium poli entre des meneaux d'aluminium reprenant le rythme des
meneaux d'origine semble constituer, selon Mme Bouchard, une solution de remplacement 
en adéquation avec les considérations architecturales, techniques, environnementales et 
économiques. 

Concernant les lanterneaux secondaires, la DAUP est d'avis que la proposition d'avoir des
fenêtres du côté des façades seulement serait une solution peu intéressante pour les 
espaces intérieurs, ajouterait une charge supplémentaire et imposerait ainsi un 
renforcement de la structure. D'autre part, la proposition du promoteur nous semble 
acceptable notamment du fait que l'intervention est réversible et permet au bâtiment 
d'évoluer selon les fonctions du bâtiment.



ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 6 septembre 2016 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs. Conformité au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-25

Gilles DOMINGUE Julie NADON
Architecte, préposé à la planification Chef de division Urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION



Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.22

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163459011

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Approbation de nouveaux plans (PIIA) – Projet de 
construction pour l’immeuble situé au 1915, rue Wellington

D'approuver, conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration
architecturale (PIIA), les nouveaux plans préparés par Stéphane Lessard, architecte, 
déposés et estampillés en date du 26 août 2016, par la Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine, accompagnant une demande de permis permettant la 
construction du bâtiment situé au 1915, rue Wellington. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-29 08:27

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1163459011

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Approbation de nouveaux plans (PIIA) – Projet de 
construction pour l’immeuble situé au 1915, rue Wellington

CONTENU

CONTEXTE

Suite au refus du Conseil d'arrondissement d'approuver le projet, la DAUP a reçu des 
plans modifiés le 8 août 2016. Ces modifications ont été présentées au Comité 
consultatif d'urbanisme du 9 août 2016. La construction hors toit a été éliminée et la 
hauteur du bâtiment a été réduite à 34'-0'' afin d'avoir approximativement la même 
hauteur que le bâtiment situé à l'intersection des rues Wellington et Bourgeoys. La 
hauteur du rez-de-chaussée passe de 16'-5'' à 13'-6'' et il n'y a plus de mezzanine à
l'intérieur du commerce.
Évaluation et recommandation de la DAUP
Considérant :
- le contexte urbain et les caractéristiques de l'unité de paysage;
- les modifications apportées au projet;

Lors de la séance du Comité consultatif d'urbanisme du 9 août 2016, la Direction de 
l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) a recommandé un avis favorable au 
projet.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme
Lors de cette même séance, le Comité consultatif d'urbanisme (CCU) a aussi émis un 
avis favorable au projet avec le commentaire qu'il serait souhaitable que les vitrines 
donnant sur la rue Wellington puissent s'ouvrir particulièrement si des terrasses sont
prévues sur le domaine public.
Le 26 août 2016, la DAUP a reçu des plans modifiés qui tenaient compte de la hauteur 
exacte des bâtiments voisins.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Gilles DOMINGUE
Architecte - planification



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163459011

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approbation de plans (PIIA) – Projet de construction pour 
l’immeuble situé au 1915, rue Wellington

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de permis de construction a été déposée à la Direction de l'aménagement
urbain et du patrimoine de l'arrondissement Le Sud-Ouest le 20 octobre 2015 pour la 
construction d'un nouveau bâtiment. Bien que conformes au Règlement d'urbanisme 01-
280, ces travaux doivent être approuvés conformément au Règlement sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (RCA07 22019), tel qu'exigé par l'article 3 du 
RCA07 220019 de l'arrondissement Sud-Ouest et ont été évalués selon les objectifs et
critères prévus au fascicule d'intervention B1 - Nouveaux bâtiments et en rapport à l'unité 
de paysage 2.9, Rue Wellington. L’unité de paysage Rue Wellington, comprise dans l’aire de 
paysage Pointe-Saint-Charles, inclut les parcelles adjacentes à la rue Wellington, entre les 
voies ferrées au nord et la rue Fortune au sud. 
Les paramètres de zonage auxquels le projet est soumis sont les suivants :
- La catégorie d'usage : C.2A H;
- Les hauteurs de construction : 2 à 3 étages, 0 à 12.5 m;
- Le taux d'occupation : minimum 35 %, maximum 70 %.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Les travaux consistent à construire un bâtiment de 3 étages, avec une construction hors 
toit, occupé par un commerce au rez-de-chaussée et par du résidentiel aux étages. Le 
projet comprend 8 logements, dont 4 sur 2 niveaux. Le commerce prévu est une 
boulangerie. La construction hors toit est en retrait par rapport à la façade avant ainsi qu'à 
l'arrière d'environ 16', de 7'-6'' sur le côté droit et de 5'10'' sur le côté gauche. L'accès aux 
logements se fait par une entrée commune donnant sur la rue Notre-Dame. Les quatre 
stationnements, situés à l'arrière sont accessibles par une entrée cochère. Les matériaux 
proposés sont la brique Forterra Brookline pour la partie résidentielle et le panneau de 
métal fusain pour le commerce. La construction hors toit est revêtue de parement
métallique couleur fusain.

JUSTIFICATION

Analyse
La Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) a analysé la demande en 



tenant compte des objectifs et des critères du PIIA.

L'objectif principal pour un nouveau bâtiment est de s’inspirer des caractéristiques typo-
morphologiques de l’unité de paysage dans lequel il se trouve et de contribuer à l’évolution 
de son milieu d’insertion tout en améliorant la qualité des milieux de vie et de
l’environnement.

Cette proposition tient compte des commentaires émis lors d'une première présentation au 
comité consultatif d'urbanisme le 10 mai 2016, à savoir : 

D'avoir un commerce de plain-pied afin d'animer la rue; •
De repositionner l'emplacement des ouvertures et des loggias en façade de façon à 
avoir des pilastres dont les dimensions seraient plus régulières; 

•

D'inclure des détails de maçonnerie à la façade; •
D'ajouter des fenêtres à l'arrière du commerce et un peu d'aménagement paysager; •
D'avoir la construction hors toit en retrait du côté gauche en plus du côté droit; •
De proposer un traitement pour la partie supérieure de la construction hors toit; •
De remplacer le bloc de béton par de la brique sur les murs latéraux.•

Évaluation et recommandation de la DAUP
Considérant :
- les critères d'évaluation des projets contenus dans le fascicule d'intervention du 
Règlement sur les PIIA;
- le contexte urbain et les caractéristiques de l'unité de paysage;
- les modifications apportées au projet;

Lors de la séance du Comité consultatif d'urbanisme du 31 mai 2016, la Direction de 
l'aménagement urbain et du patrimoine (DAUP) a recommandé un avis favorable au projet.

Recommandation du Comité consultatif d'urbanisme
Lors de cette même séance, le Comité consultatif d'urbanisme (CCU) a aussi émis un avis 
favorable au projet avec les conditions suivantes :

- Les garde-corps des loggias devront être en barrotins en acier plutôt qu'en verre;
- Que le découpage des fenêtres du commerce soit de 4 carreaux par 3 carreaux afin de 
rappeler l’esthétique de l’élévation précédente.

Le 6 juin 2016, la DAUP a reçu des plans modifiés qui respectaient ces conditions. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CA du 5 juillet 2016. 



CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs. Conformité au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-06-21

Gilles DOMINGUE Sylvain VILLENEUVE
Architecte, préposé à la planification Directeur

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.23

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1161228010

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division des permis et inspections

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Opération cadastrale - Création de 4 lots et cession à la Ville de 
Montréal de deux de ces lots 5 777 988 et 5 777 990, situés au 
sud de la rue de Nazareth entre les rues Saint-Maurice et 
William. 

D'approuver l'opération cadastrale créant les lots numérotés 5 777 987, 5 777 988, 5 777 
989 et 5 777 990. 
D'accepter les lots 5 777 988 et 5 777 990 du cadastre du Québec à des fins de 
régularisation d'une partie de l'empiètement des rues Saint-Paul et Saint-Maurice.

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-26 13:23

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1161228010

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division des permis et inspections

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Opération cadastrale - Création de 4 lots et cession à la Ville de 
Montréal de deux de ces lots 5 777 988 et 5 777 990, situés au 
sud de la rue de Nazareth entre les rues Saint-Maurice et William. 

CONTENU

CONTEXTE

Le propriétaire des terrains, soit la Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada, a 
soumis en date du 4 décembre 2015, un projet d'opération cadastrale (dossier 
3001130986), en vue d'octroyer à la Ville deux lots numérotés 5 777 988 et 5 777 990. Il 

en résulte une création totale de 4 lots en deux séries de lots, à savoir pour la 1re série, les 

lots numérotés 5 777987 et 5 777 988, et pour la 2e série, les lots numérotés 5 777 989 et 
5 777 990. Le tout étant soumis dans le but de régulariser une partie de l'empiètement des 
rues Saint-Paul et Saint-Maurice.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

N/A 

DESCRIPTION

L'emplacement est situé du côté sud de la rue de Nazareth. La 1ère série de lots est située 
entre les rues William et Saint-Paul, la 2ème série de lots est située entre les rues Saint-
Maurice et Saint-Paul. La superficie totale de chaque lot est: 

1re série: lot # 5 777 987, surface = 2637.5 m² et le lot # 5 777 988 , surface = 73.7 
m²

•

2e série: lot # 5 777 989, surface = 2686.9 m² et le lot # 5 777 990, surface = 189.8 
m²

•

L'opération cadastrale est conforme en vertu de l’article 5 du Règlement sur les opérations
cadastrales (RCA14 22014). De plus, selon l’article 7, alinéa 4 du Règlement relatif à la 
cession aux fins d'établissement, de maintien et d'amélioration de parcs de terrains de jeux 
et de préservation d'espaces naturels sur le territoire de l'arrondissement du Sud-Ouest (14
-027), les lots projetés ne font pas l'objet de frais de parc puisqu'il s'agit d'un transfert de 
propriétés à des fins publiques.

La Direction des infrastructures, division de la géomatique, a été consultée à cet effet et a 



répondu qu'après vérifications d'usage, la Ville de Montréal permettra de régulariser une 
partie de l'empiètement des rues Saint-Paul et Saint-Maurice.

JUSTIFICATION

Cette opération cadastrale est autorisée dans le but de permettre la régularisation d'une 
partie de l'empiètement des rues Saint-Paul et Saint-Maurice 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Résolution du conseil d'arrondissement. 

Approbation du permis de lotissement (dossier 3001130986)•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Le tout est conforme aux dispositions du Règlement sur le lotissement (RCA14 22014) et du 
Règlement relatif à la cession pour fins d'établissement, de maintien et d'amélioration de 
parcs de terrains de jeux et de préservation d'espaces naturels sur le territoire de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (14-027). 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 



Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-19

Fadila BENHAMOUDA Pascale TREMBLAY
Agente technique en architecture C/d permis & inspections arrondissements

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.24

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1164687001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division des permis et inspections

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Opération cadastrale - frais de parc de 27 717,30 $ - lot 5 820 
219 situé au 1915, rue Wellington

D'accepter la somme de 27 717,30 $ à des fins de parc, que le propriétaire du lot 5 820 
219 du cadastre du Québec situé au 1915, rue Wellington doit transmettre à la Ville en 
satisfaction de l'article 6 du Règlement de lotissement de l’arrondissement du Sud-Ouest 
(RCA14 22014) et l’article 3.1 du Règlement relatif à la cession pour fins d'établissement, 
de maintien et d'amélioration de parcs de terrains de jeux et de préservation d'espaces 
naturels sur le territoire de l'arrondissement du Sud-Ouest (14-027), équivalant à 10% de 
la valeur réelle du lot 5 820 219.
Et d'imputer la recette au compte de fonds de parc, conformément aux informations 
inscrites à l’intervention financière.

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-26 13:27

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1164687001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division des permis et inspections

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Opération cadastrale - frais de parc de 27 717,30 $ - lot 5 820 
219 situé au 1915, rue Wellington

CONTENU

CONTEXTE

Le propriétaire du terrain a soumis, en date du 7 avril 2016, un projet d'opération 
cadastrale (dossier 3001162674), en vue d'identifier trois emplacements sous un seul 
nouveau numéro de lot, soit le 5 820 219, le tout étant soumis afin de dégager une assiette 
pour développement futur.
Une demande de permis de construction (demande numéro 3001075846) a été déposée le 
20 octobre 2015 pour la construction d'un bâtiment mixte de 3 étages, soit des commerces 
et 8 logements.

Le conseil d'arrondissement est saisi de la demande de verser les frais de parc en argent. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

L'emplacement est situé du côté ouest de la rue Wellington, au sud de la rue Sainte-
Madeleine. La superficie totale du terrain actuel est de 480,2 m².
Selon l’article 6 du Règlement sur les opérations cadastrales (RCA14 22014) et l’article 3.1 
du Règlement relatif à la cession pour fins d'établissement, de maintien et d'amélioration de 
parcs de terrains de jeux et de préservation d'espaces naturels sur le territoire de
l'arrondissement du Sud-Ouest (14-027), le lot projeté 5 820 219 doit faire l'objet de frais 
de parc, puisqu'il s'agira d'un nouveau lot constructible.

La Direction des infrastructures - Division de la géomatique, a été consultée à cet effet et 
aucuns frais de parc n'ont été imputés antérieurement sur cet emplacement.

La valeur des lots est calculée comme suit :
La valeur du lot 3 909 561 inscrite au rôle de 2014 (158,70 m²) est de 88 900 $, valeur à 
laquelle est ajouté un taux d'indexation de 1.03, pour une valeur réelle du lot de 91 567 $;
La valeur du lot 3 909 562 inscrite au rôle de 2014 (155,00 m²) est de 86 800 $, valeur à 
laquelle est ajouté un taux d'indexation de 1.03, pour une valeur réelle du lot de 89 404 $;
La valeur du lot 3 184 721 inscrite au rôle de 2014 (166,70 m²) est de 93 400 $, valeur à 
laquelle est ajouté un taux d'indexation de 1.03, pour une valeur réelle du lot de 96 202 $.



Le lot projeté 5 820 219 cadastre du Québec est conforme au Règlement de lotissement de 
l'arrondissement du Sud-Ouest RCA14 22014. 

JUSTIFICATION

Le versement d'un terrain correspondant à 10 % de la superficie du lot 5 820 219, 
représentant 48,02 m², n'est pas justifié par sa dimension restreinte et sa localisation.
Le propriétaire n'a fait aucune proposition de cession de terrain à des fins de parc.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le propriétaire doit déposer un chèque visé de 27 717,30 $ comme paiement d’une somme 
équivalant à 10 % de la valeur réelle du futur lot 5 820 219 du cadastre du Québec 
préalablement à l'approbation du plan de l'opération cadastrale. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Résolution du conseil d'arrondissement acceptant la somme de 27 717,30 $; 

Approbation du permis de lotissement (dossier 3001162674).•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Le tout est conforme aux dispositions du Règlement sur le lotissement (RCA14-22014) et du 
Règlement relatif à la cession pour fins d'établissement, de maintien et d'amélioration de 
parcs de terrains de jeux et de préservation d'espaces naturels sur le territoire de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (14-027) permettant à la Ville de choisir la cession de 
terrain ou le paiement d'une somme d'argent, préalablement à l'approbation d'une demande 
de permis de lotissement exigeant une contribution à des fins de parc.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Odette NTAKARUTIMANA)

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-22

Daniel GAUDRY Julie NADON
Agent principal du cadre bâti Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.25

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1166860001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Autoriser le versement du lot 4 140 958 dans le domaine public 
de la Ville de Montréal à des fins de parc. 

D'autoriser le versement dans le domaine public du lot 4 140 958 à des fins de parc et
espace vert et d'imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à 
l’intervention financière. Cette dépense sera entièrement assumée par l'arrondissement. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-26 14:08

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1166860001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Autoriser le versement du lot 4 140 958 dans le domaine public 
de la Ville de Montréal à des fins de parc. 

CONTENU

CONTEXTE

Dans le cadre d'un projet de ruelle verte en collaboration avec l'Éco-Quartier du Sud-Ouest, 
une demande d'aménagement d'un terrain appartenant à la Ville de Montréal a été soumise 
à l'aondissement du Sud-Ouest. Poursuivant des objectifs de verdissement visant la 
réduction des îlots de chaleur, le comité de citoyens propose l'aménagement d'aires de 
plantation sur ce terrain. Le lot 4 140 958 est inscrit dans la catégorie « résidus de terrain » 
par le Service de la gestion et de la planification immobilière (SGPI). Afin que ce terrain 
puisse être formellement aménagé et accessible au public, il est proposé de verser le lot 
dans le domaine public. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le lot 4 180 958 est situé en bordure de la ruelle reliant les rues du Couvent et du Collège, 
au nord de la rue Saint-Antoine, dans l'arrondissement du Sud-Ouest. N'étant pas adjacent 
à une voie publique, le terrain est enclavé à l'intérieur de ce quadrilatère et ne peut donc 
pas être développé. Actuellement, le terrain est recouvert de gravier et possède une 
superficie de 360,3m². La ruelle étant également recouvert de gravier, la configuration du 
terrain apparaît comme un élargissement de celle-ci ce qui contribue à une certaine 
confusion entre les propriétés. 
À cet égard, la recherche de titre effectuée par la Division de la géomatique du Service des 
infrastructures, de la voirie et des transports confirme que le lot 4 145 005 qui compose la 
ruelle ne figure pas au registre des rues, ruelles, voies et places publiques de la Ville de 
Montréal. Bien que le lot ait toutes les caractéristiques d'une ruelle, celui-ci n'appartient pas 
à la Ville de Montréal. La Division de la géomatique a ainsi été mandaté afin d'entreprendre 
les procédures nécessaires pour que le lot 4 145 005 soit déclaré ruelle publique. Le 11 août 
2016, la ruelle a donc été enregistrée dans le registre des rues, ruelles, voies et places
publiques de la Ville de Montréal en vertu de l'article 191 de la Charte. En raison de cette 
inscription au registre, la Ville peut ainsi y agir à titre de propriétaire. Ultimement, cette 
procédure permettra à la Ville de Montréal de se porter acquéreur de la ruelle 
conformément aux dispositions de l'article 192 de la Charte.

JUSTIFICATION



Le versement du lot 4 140 958 dans le domaine public permettra de désigner ce terrain en 
tant que "parcs et terrains de jeux" dans l'inventaire de la SGPI. L'entretien normal de ce 
terrain sera assuré par la Direction des travaux publics de l'arrondissement du Sud-Ouest. 
Ce projet d'aménagement d'espaces verts cadre avec les actions 11 et 14 du Plan local de 
développement durable de l'arrondissement du Sud-Ouest :
Action 11. Aménager des quartiers durables 

Réaliser des projets d’aménagement d’espaces verts et d’embellissement et 
verdir les ruelles; 

•

Appuyer les initiatives citoyennes de verdissement et d’embellissement et
promouvoir les projets; 

•

Action 14. Contribuer à la réduction des îlots de chaleur

Poursuivre l’aménagement et créer des espaces verts, des toitures vertes, des
ruelles, des murs et des stationnements verts dans les projets publics et privés.

•

En permettant l'accès public à ce terrain, le Comité vert en collaboration avec l'Éco-Quartier 
pourra concrétiser l'aménagement de la ruelle verte et finaliser les aires de plantation 
proposées sur ce terrain.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le versement du lot 4 140 958 dans le domaine public représente un coût de 2 386,21 $
que l'arrondissement devra acquitter. Cette somme est établie selon la valeur au livre du 
terrain.
Lot 4 140 958
Dossier code: 31H05-005-7466-0
Dossier: 07-014-005-0
ID: 391
Catégorie immeubles: Résidus de terrains
Arrondissement: Le Sud-Ouest
Superficie: 360,30 m²
Coût d'origine au 01/01/2015: 2 326,81 $
Coût dévalué au 01/01/2015: 2 386,21 $

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le versement dans le domaine public du lot 4 140 958 permettra un accès public à ce 
terrain pour les résidents riverains. Le verdissement de ce terrain et de la ruelle contribuera 
à la réduction des îlots de chaleur conformément aux actions du Plan local de 
développement durable de l'Arrondissement du Sud-Ouest.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS



À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs 
de la Ville de Montréal. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Le Sud-Ouest , Direction des services administratifs (Odette NTAKARUTIMANA)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Isabelle LUSSIER, Service de la gestion et de la planification immobilière
Luc LÉVESQUE, Service des infrastructures_voirie et transports
Sébastien LÉVESQUE, Le Sud-Ouest
Daniel BROUSSEAU, Service des infrastructures_voirie et transports
Sylvie BLAIS, Service des infrastructures_voirie et transports

Lecture :

Sébastien LÉVESQUE, 19 août 2016
Luc LÉVESQUE, 17 août 2016
Isabelle LUSSIER, 16 août 2016

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-08-16

Mathieu DELAGE Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.26

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163823001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le Règlement régissant 
la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement sur les 
usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le 
respect, le civisme et la propreté (RCA11 22005), le Règlement 
sur les certificats d'autorisation de l'arrondissement du Sud-
Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 
22018)

D'adopter le Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-
Ouest (01-280), le Règlement régissant la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le 
Règlement sur les usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, le 
civisme et la propreté (RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 
22018). 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-06-01 12:53

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.26

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163823001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Adoption des dispositions non susceptibles 
d'approbation référendaire et celles n'ayant pas fait l'objet d'une 
demande de tenue de registre - Règlement modifiant le 
Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-
280), le Règlement régissant la démolition d'immeubles (RCA07 
22014), le Règlement sur les usages conditionnels (RCA10 
22016), le Règlement sur le respect, le civisme et la propreté 
(RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (RCA11 22007) et le Règlement 
sur les tarifs (RCA15 22018)

D'adopter le Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-
Ouest (01-280), le Règlement régissant la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le 
Règlement sur les usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, le 
civisme et la propreté (RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 
22018), qu'il soit numéroté (numéro attribué par le greffe) et qu'il soit promulgué 
conformément à la loi. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-07-05 14:49

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 40.26

2016/09/06 
19:00

Dossier # : 1163823001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du procès-verbal de correction signé par la secrétaire 
d'arrondissement et du règlement 01-280-30 corrigé relatifs à 
l'omission d'une adresse dans l'annexe 5 du règlement

De prendre acte du dépôt du procès-verbal de correction signé par la secrétaire 
d'arrondissement et du règlement 01-280-30 corrigé. 

Signé par Aurèle BLANCHETTE Le 2016-08-22 14:48

Signataire : Aurèle BLANCHETTE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement par intérim
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1163823001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le Règlement régissant 
la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement sur les 
usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le 
respect, le civisme et la propreté (RCA11 22005), le Règlement 
sur les certificats d'autorisation de l'arrondissement du Sud-
Ouest (RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 
22018)

CONTENU

CONTEXTE

Le projet de règlement est modifié afin d'y apporter les corrections suivantes :

Article 12 : Cet article est modifié, afin de soustraire de l'interdiction 
d'aménager des logements en sous-sol le territoire d'application d'un 
règlement adopté en vertu de l'article 89 de la Charte de la Ville de 
Montréal « Règlement 09-036 autorisant l’occupation des anciens ateliers 
du CN situés rue Le Ber à des fins commerciales et industrielles et 
autorisant la construction d’immeubles à des fins résidentielles et 
commerciales sur les terrains portant les numéros de lots 4 664 263, 4 664 
264 et 4 664 265 (anciennement le lot 3 415 342) du cadastre du Québec 
». Un projet incluant des logements en sous-sol était prévu sur le territoire
d'application de ce règlement; 

•

Article 34 : Cet article est modifié afin d'exiger que l'accès à une aire de 
stationnement se fasse à partir d'une ruelle pour «  une aire de 
stationnement desservant un bâtiment de 3 logements et moins » et non 
pour « une aire de stationnement composée de 3 unités et moins ». Cette
modification a comme objectif d'harmoniser le nouvel article à l'article 576 
du Règlement d'urbanisme de l'arrondissement, qui n'exige aucune unité de 
stationnement pour les bâtiments de 3 logements et moins.

•

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Agnès PIGNOLY)



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Patrick BOUFFARD
Conseiller(ere) en amenagement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1163823001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Addenda - Adoption des dispositions non susceptibles 
d'approbation référendaire et celles n'ayant pas fait l'objet d'une 
demande de tenue de registre - Règlement modifiant le 
Règlement d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-
280), le Règlement régissant la démolition d'immeubles (RCA07 
22014), le Règlement sur les usages conditionnels (RCA10 
22016), le Règlement sur le respect, le civisme et la propreté 
(RCA11 22005), le Règlement sur les certificats d'autorisation de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (RCA11 22007) et le Règlement 
sur les tarifs (RCA15 22018)

CONTENU

CONTEXTE

Plusieurs demandes ont été déposées pour la tenue d'un registre quant à certaines
dispositions du projet de règlement. Le projet de règlement a été modifié afin que 
seules les dispositions qui ne sont pas susceptibles d'approbation référendaire ainsi que 
les dispositions pour lesquelles aucune demande de registre n'a été demandée soient 
adoptées.
Les dispositions du règlement, qui sont susceptibles d'approbation référendaire, qui ont 
été retirées du projet règlement sont les suivantes :

# art. Sujet / 
catégorie

Description et commentaires # des zones visées

3 Village Saint-
Augustin

Article visant à limiter la hauteur
maximale à 2 étages lorsqu’un bâtiment a 
actuellement 1 ou 2 étages.

Zone : 0267

6 Construction 
hors toit

Interdiction des constructions hors toit. Ensemble du 
territoire

12 Logement au 
sous-sol

Ajout afin d’interdire l’aménagement d’un 
logement au sous-sol (minimalement 
60% de sa superficie au niveau du sous-
sol).

Ensemble du 
territoire

14 Logement au
sous-sol

L'aménagement d'un logement
supplémentaire au sous-sol dans un 
secteur où est autorisée la catégorie 
d'usage H.2 ou H.3 n’est plus autorisé.

Ensemble du 
territoire

Annexe 2 Réduction Taux
d’implantation

Modification de l’annexe A « Taux
d’implantation et densité » afin de réduire 

Zones : 0109 et 
0267



le taux d’implantation maximal autorisé 
dans certaines zones.

Ces dispositions feront l'objet d'une adoption à une séance ultérieure du Conseil 
d'arrondissement. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Patrick BOUFFARD
Conseiller(ere) en amenagement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1163823001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du procès-verbal de correction signé par la secrétaire 
d'arrondissement et du règlement 01-280-30 corrigé relatifs à 
l'omission d'une adresse dans l'annexe 5 du règlement

CONTENU

CONTEXTE

Il y a eu omission de l'adresse 550, rue Richmond (ancienne église Saint-Joseph) dans 
l'annexe 5 du règlement 01-280-30. L'annexe 5 est la liste des lieux de culte d'intérêt 
patrimonial et architectural, et grandes propriétés à caractère institutionnel. Le présent 
dossier vise à corriger cette erreur par le dépôt d'un procès-verbal de correction de la 
secrétaire d'arrondissement et du règlement 01-280-30 corrigé.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Daphné CLAUDE
Analyste de dossiers



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1163823001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption - Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280), le Règlement régissant 
la démolition d'immeubles (RCA07 22014), le Règlement sur les 
usages conditionnels (RCA10 22016), le Règlement sur le respect, 
le civisme et la propreté (RCA11 22005), le Règlement sur les 
certificats d'autorisation de l'arrondissement du Sud-Ouest 
(RCA11 22007) et le Règlement sur les tarifs (RCA15 22018)

CONTENU

CONTEXTE

Au courant de la dernière année, l’Arrondissement du Sud-Ouest a entrepris un exercice de 
révision réglementaire afin que sa réglementation réponde mieux aux réalités actuelles de 
développement du territoire et qu’elle soit mieux adaptée à de nouvelles pratiques 
d’urbanisme. Cet exercice vise, entre autres, à atteindre certains objectifs que s’est fixés
l’Arrondissement pour mieux encadrer son développement soit : 

Assurer une meilleure harmonisation et intégration des nouvelles constructions 
et des transformations de bâtiments au cadre bâti existant; 

•

Protéger et valoriser le cadre bâti d’intérêt patrimonial de l’arrondissement; •
Augmenter le verdissement du territoire afin de lutter contre les îlots de 
chaleur; 

•

Assurer une meilleure gestion des eaux de ruissellement; •
Encourager de saines habitudes de vie.•

La révision réglementaire qui est proposée touche principalement le Règlement d’urbanisme 
de l’arrondissement. Le règlement d’urbanisme permet à l’arrondissement de déterminer de 
façon normative la vocation souhaitée pour chacun des secteurs de l’arrondissement et d'y 
contrôler l’implantation, la hauteur, la forme et l'apparence des nouvelles constructions.

La révision réglementaire touche également certains règlements discrétionnaires, tels que le 
règlement sur la démolition d’immeubles. Ce règlement, qui nécessite la contribution du 
comité d'étude de demandes de démolition de l’arrondissement, permet de considérer 
plusieurs aspects des demandes de projets de démolition pour prendre une décision sur 
l’opportunité de les accepter ou de les refuser. 

Il est à noter que l’exercice de révision impose un effet de gel à l’émission des permis. 
Ainsi, toute demande de permis déposée avant le premier avis de motion du conseil
d’arrondissement visant l’adoption des modifications réglementaires pourra cheminer 
normalement. Toutefois, toute demande de permis déposée entre le premier avis de motion 



et l’entrée en vigueur du règlement devra faire l’objet d’une vérification particulière, non 
seulement de leur conformité aux règlements en vigueur, mais également afin de s’assurer 
que les demandes soumises ne contreviennent pas au projet de règlement en cours
d’adoption. Également, une majorité des modifications proposées sont susceptibles 
d’approbation référendaire.

Processus référendaire
Les dispositions de la présente démarche de modification réglementaire concernant les 
usages aux hauteurs, les densités d'occupation du sol, les taux d'implantation, 
l'aménagement des cours (ex. verdissement, cabanon en cour avant), ainsi que les
dispositions du Règlement sur les usages conditionnels sont susceptibles d'approbation 
référendaire et concernent l'ensemble du territoire de l'arrondissement.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Taux d’implantation
Suite à une analyse du territoire, de grands écarts entre les taux d’implantation prescrits et 
les taux réels d’une majorité des bâtiments ont été constatés. Les modifications des taux 
d’implantation sont effectuées en fonction du cadre bâti existant afin de se rapprocher le 
plus possible du taux d’implantation réel des bâtiments dans chacun des secteurs. En 
conséquence, pour une meilleure adéquation entre les taux prescrits et les taux réels, une 
nouvelle fourchette de taux d’implantation est introduite dans le Règlement afin de 
découper plus finement le territoire selon la réalité du cadre bâti.

L’ajustement des taux d’implantation vise notamment à favoriser de plus grands espaces
libres au sol afin de maximiser le verdissement et la percolation des eaux de pluie.

Verdissement

Le Règlement d’urbanisme définit, pour chaque terrain, des superficies minimales devant 
être recouvertes d’éléments végétaux tels que plantes, couvre-sol, arbustes ou arbres. Les 
exigences de verdissement varient selon l’usage des terrains.

Pour répondre à l'objectif de lutte aux îlots de chaleur et de gestion des eaux de 
ruissellement, les exigences de verdissement seront augmentées. Ainsi, sauf pour certains 
secteurs industriels ou commerciaux, les exigences relatives au verdissement d’un terrain 
seront modulées en fonction du taux d’implantation maximal des bâtiments. Les taux seront
modulés de la façon suivante :

Taux d’implantation maximale de 65% et plus : 25% •
Taux d’implantation maximale égal à 50% et inférieur à 65% : 30%•

Dans le même esprit, sera désormais interdit d’aménager une voie d’accès à partir d’une 
voie publique lorsqu’une aire de stationnement a 3 unités ou moins. Cette disposition 
permettra de minimiser les coupes d’arbres de rue, ainsi que la minéralisation des terrains.

Hauteur 

Une analyse du cadre bâti de l’Arrondissement a permis d’identifier des ensembles de 
bâtiments de gabarits homogènes pour lesquels la hauteur permise, pour une nouvelle 
construction, ne permettait pas de préserver ce gabarit. Des modifications de hauteur 
seront effectuées en fonction du cadre bâti existant et de la présence d’immeubles d’intérêt 



patrimonial afin de protéger les ensembles de bâtiments dont la hauteur est uniforme.
L’ajustement des hauteurs vise notamment à s’assurer qu’une nouvelle construction ou une 
transformation d’un bâtiment s’harmonise au cadre bâti avoisinant ou aux bâtiments 
d’intérêt patrimonial.

Par ailleurs, afin de protéger le caractère patrimonial du Village Saint-Augustin,
l’arrondissement souhaite préserver le gabarit hétérogène du cadre bâti, caractérisé par des 
bâtiments datant de différentes époques présentant des typologies très variées (duplex, 
triplex, conciergerie, maison de faubourg, multiplex et immeuble à vocation 
institutionnelle). Pour préserver la caractéristique d'hétérogénéité du secteur, la hauteur en
étages d’un bâtiment ne pourra dépasser 2 étages lorsqu’un bâtiment de 1 ou 2 étages est 
actuellement présent sur le site, malgré la hauteur maximale de 3 étages autorisée au 
Règlement.

Construction hors toit

Une construction hors toit abritant une partie d'un logement ou d'un établissement sera 
dorénavant interdite.

Nombre de logements

En comparant le nombre de logements maximal permis par la réglementation avec 
différents facteurs, tels que le nombre de logements réels sur le territoire, la largeur des 
terrains et la présence d’immeubles d’intérêt patrimonial, il a été constaté que dans certains
cas, le nombre maximal de logements permis n’était pas compatible avec la superficie des 
terrains ou avec le cadre bâti existant. Les modifications visent donc à permettre la 
production de logements mieux adaptés aux sites sur lesquels ils sont construits ainsi 
qu’une meilleure harmonisation au cadre bâti.

Les modifications au nombre de logements touchent presque exclusivement la catégorie 
d’usage H.4, catégorie permettant la construction de 4 à 8 logements. Ainsi, dans certains 
secteurs le nombre maximal de logements autorisés passe de 8 à 3 logements (de H.4 à 
H.3). Aussi, en fonction de la largeur du terrain, le nombre maximal de logements dans les 
secteurs où est autorisée la catégorie H.4 sera ajusté de la manière suivante : 

un maximum de 4 logements sur un terrain de moins de 7,5 m de 
largeur; 

•

un maximum de 6 logements pour un terrain de 7,5 m à 10 m de largeur;•
un maximum de 8 logements pour un terrain de plus de 10 m de largeur.•

Démolition

Depuis 2010, l’Arrondissement a reçu en moyenne chaque année une trentaine de 
demandes de permis de démolition. De ces demandes, seulement une vingtaine ont été
autorisées annuellement. Les modifications au Règlement régissant la démolition 
d’immeubles ont pour objectif de fournir de meilleurs outils aux membres du comité d'étude 
des demandes de démolition pour l’analyse des demandes. 

Dans un premier temps, la définition du terme « démolition » sera modifiée afin de mieux 
encadrer ce qu’est une démolition comparativement à une transformation de bâtiment. 
Ainsi, le Règlement ne fait plus référence à la destruction de 50% du volume du bâtiment, 
mais plutôt à la somme des surfaces du toit, des planchers et des murs non mitoyens, tout 
en mettant l’accent sur l’importance des façades.

Dans un deuxième temps, la documentation à fournir devra désormais exposer les mesures 



qui ont été prises pour relocaliser les locataires de l'immeuble lorsque ceux-ci ont déjà 
quitté l’immeuble lors du dépôt de la demande de permis. De même, des précisions sont 
apportées aux documents requis pour le programme de réutilisation du sol. Des annexes 
sont aussi ajoutées pour préciser le contenu du rapport d’expertise sur l’état de l’immeuble 
et de l’étude patrimonial du bâtiment. Ces ajustements permettent, entre autres, au Comité 
de démolition de considérer davantage la protection des locataires, la valeur patrimoniale et 
l’état d’un bâtiment dans la prise de décision.

Enfin, l’ajout d’un article au Règlement permet d’éviter de présenter un dossier au comité 
de démolition pour un immeuble d’intérêt patrimonial lorsqu’il y a une procédure de projet 
particulier ou d’article 89 en cours, à l’exception des bâtiments ayant un ou plusieurs 
logements locatifs.

Autres modifications

L’arrondissement profite de cet exercice de révision réglementaire pour ajouter différentes
normes et prescriptions afin de régir des situations problématiques ou nouvelles sur son 
territoire. 

Activités commerciales dans certains secteurs
L’arrondissement souhaite soutenir la vitalité commerciale sur le boulevard Monk et la rue 
Allard. Pour ce faire, la zone faisant l’objet d’une obligation commerciale sur le boulevard 
Monk est élargie sur la rue Allard, entre les rues Briand et Beaulieu. Ainsi, les locaux 
commerciaux au rez-de-chaussée de la rue Allard ne pourront plus être convertis à des fins 
résidentielles.

L’arrondissement souhaite également insuffler un certain dynamisme au secteur industriel 
Cabot situé entre le canal de Lachine et l’autoroute 15. Ainsi, pour mieux desservir les 
employés travaillant dans le secteur et élargir les activités permises, l’arrondissement vient 
autoriser la catégorie d’usage C.1(2) qui regroupe les établissements de vente au détail et 
de services répondant aux besoins des entreprises. De plus, un nouvel usage est ajouté à 
cette catégorie afin de permettre aux industries de vendre leur production sur place (ex. 
ébénisterie, distillerie). Cette catégorie est autorisée exclusivement dans les secteurs 
industriels, tels le secteur Cabot et les abords du canal de Lachine. La superficie de plancher 
maximale dédiée à la vente ne doit pas excéder 200 m2.

Boites de collecte
Au cours des dernières années, l’Arrondissement a vu apparaître sur son territoire des 
boites destinées à la cueillette de vêtement ou de dons. Ces boites étaient autorisées dans 
les secteurs commerciaux et industriels et interdites en cour avant. Par ailleurs, ces boites 
ne nécessitaient pas l’obtention d’un certificat d’autorisation.

Les modifications apportées au Règlement d’urbanisme viendront interdire, sur tout le
territoire de l’arrondissement, de placer sur une propriété une boite destinée à la collecte. 
Malgré cette interdiction, des autorisations peuvent être accordées par le Conseil 
d’arrondissement suite à une procédure d’évaluation d’un usage conditionnel. Le règlement 
sur les usages conditionnels dictera les exigences normatives à respecter et propose des 
critères d’évaluation des demandes. Finalement, un certificat devra désormais être 
demandé pour l’installation d’une boite de collecte. Le Règlement sur les certificats 
d’autorisation de l’arrondissement viendra également définir les documents exigés pour 
faire une demande et les conditions de délivrance d’un certificat.

Il est à noter que les organismes qui ont pour mission le développement économique local,
communautaire, culturel ou social, seront exemptés des frais d’étude pour les demandes en 
lien avec une boite de collecte.



Dépendances en cour avant
Bien que les dépendances et cabanons en cour avant soient interdits sur le territoire de 
l’arrondissement, cette prescription devient problématique dans le cas de maison implantée 
en fond de lot. Ainsi, pour ces situations particulières, l’Arrondissement ajoute une
disposition à son Règlement d’urbanisme pour encadrer de telles constructions, sous 
certaines conditions. 

Équipement mécanique
Afin de faciliter l’implantation d’un équipement mécanique sur les murs latéraux d’un 
bâtiment, seuls les équipements mécaniques en façade seront interdits. Antérieurement, les 
équipements mécaniques étaient interdits sur toute partie de bâtiment visible de la voie 
publique, mais étaient autorisés sur les façades latérales par l'octroi de dérogation mineure. 
La modification viendra donc simplifier l’implantation des équipements mécaniques sur un 
bâtiment tout en préservant la qualité des façades.

Gestion des matières résiduelles
Pour éviter l’encombrement du domaine public par la présence de dépôts de matières 
résiduelles, l’arrondissement ajoute des dispositions pour la gestion des matières résiduelles 
à son Règlement sur le respect, le civisme et la propreté. Ces dispositions exigeront des
dimensions minimales pour un local d’entreposage provisoire des déchets, du recyclage et 
des matières putrescibles à l’intérieur des bâtiments résidentiels de plus de 11 logements, 
ainsi que dans les commerces d’alimentation.

Local de coin
Afin d’assurer la présence de services de proximité dans les quartiers résidentiels, 
l’Arrondissement ajoute des dispositions visant la préservation des locaux commerciaux
localisés en coin de rue. Un local commercial de coin de rue ne pourra donc plus être 
transformé en logement. Également, l’arrondissement permettra la transformation à des 
fins commerciales de tout local situé sur un coin de rue dans les secteurs résidentiels, bien 
sûr, si celui-ci est localisé au rez-de-chaussée et n’est pas dans un secteur où sont
seulement autorisées les résidences unifamiliales.

Logement au sous-sol
Les logements au sous-sol seront dorénavant interdits. La définition d'un logement au sous-
sol qui est déjà établie est : « un logement possédant au moins 60% de sa superficie de 
plancher en sous-sol ».

Marchés publics
Dans l’objectif de faciliter l’accessibilité à une nourriture fraîche et saine, l’Arrondissement
propose d’ajouter à son Règlement d’urbanisme des dispositions visant à autoriser la vente 
et la distribution de fruits et légumes associés à des activités communautaires ou 
socioculturelles. De ce fait, des dispositions seront aussi ajoutées pour régir l’occupation des 
cours de ces établissements pour y permettre la vente de fruits et légumes.

Remblais et déblais 
Un nouveau certificat d’autorisation sera dorénavant requis en vertu du Règlement sur les
certificats d’autorisation de l’arrondissement, pour des travaux d’excavation, de remblais et 
de déblais en lien avec des travaux de décontamination.

Parcs dans le secteur Griffintown
Deux nouveaux parcs dans le secteur Griffintown verront leur usage confirmé à des fins 
d’espaces et de lieux publics, soit le paddock du Horse Palace et un terrain à l’intersection 
des rues Ann et Brennan.

Service au volant
Le service au volant présente de nombreux inconvénients, entre autres, parce qu’il s’intègre 



difficilement dans la trame bâtie traditionnelle de l’arrondissement, encourage l’utilisation 
de la voiture au détriment de la marche et du vélo et augmente les surfaces contribuant aux 
îlots de chaleur. De même, ces aménagements ne sont pas favorables à la vitalité des 
artères commerciales et nuisent à la sécurité et à la convivialité des piétons et cyclistes. 
Pour ses raisons, l’Arrondissement interdira les services au volant sur l’ensemble de son 
territoire.

Vente d’animaux
Afin d’encourager l’adoption d’animaux auprès des refuges, l’Arrondissement redéfinira 
l’usage exercé dans les boutiques d’animaux domestiques afin d’y exclure la vente 
d’animaux. 

JUSTIFICATION

La Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine recommande l'adoption du présent 
projet de modifications réglementaires pour les motifs suivants: 

Certaines dispositions réglementaires proposées permettront de répondre aux 
réalités de développement du territoire; 

•

Certaines dispositions réglementaires proposées poursuivent des objectifs liés 
au développement durable, particulièrement en matière de préservation du 
patrimoine bâti.

•

Avis du comité consultatif d'urbanisme
Le comité consultatif d'urbanisme de l'arrondissement a émis un avis favorable aux 
dispositions du projet de règlement présentées lors de la réunion du 19 janvier 2016. Les 
dispositions présentées lors de cette séance sont les suivantes : établissement de coin, 
boîte de collecte, dépendance en cour avant, service au volant, usages commerciaux dans 
le secteur Cabot. Le comité a demandé que soit ajoutée, aux documents demandés lors des 
demandes de permis de démolition, l’information concernant les travaux d’entretien 
effectués sur le bâtiment au cours des dernières années.

Le comité consultatif d'urbanisme de l'arrondissement a émis un avis partagé aux 
dispositions du projet de règlement présentées lors de la réunion du 23 février 2016. Les
dispositions présentées lors de cette séance sont les suivantes : hauteur, usage, taux 
d'implantation, nouvelles normes d'implantation pour une construction hors toit, nouvelle 
norme d'implantation pour un logement au sous-sol, verdissement, équipement mécanique, 
vente d'animaux, marché pour la vente de fruits et légumes. Les membres du comité ont 
été favorables à la quasi totalité des dispositions réglementaires proposées. Cependant, un 
avis partagé a été rendu quant aux hauteurs prescrites pour le village Saint-Augustin. 
Certains membres ont jugé cette disposition réglementaire trop contraignante au 
développement.

À la demande des élus, le projet de règlement a été modifié suite à la dernière présentation 
au Comité consultatif d'urbanisme. Les modifications demandées ont pour effet : 

d'interdire l'aménagement d'une construction hors toit abritant une partie d'un
logement ou d'un établissement; 

•

d'interdire l'aménagement d'un logement au sous-sol.•

Pour une question de cohérence réglementaire, l'article du Règlement d'urbanisme visant à 
autoriser l'aménagement d'un logement supplémentaire au sous-sol dans un secteur où est 
autorisée la catégorie d'usage H.2  ou H.3 sera retiré. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)



n/a 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les modifications proposées contribuent à la bonification du cadre réglementaire de 
l'arrondissement en matière de développement durable par l'ajout de normes à l'égard du 
verdissement, de la protection du patrimoine, de la réduction des nuisances et de 
l'amélioration générale des conditions de vie des résidents de l'arrondissement. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un document de vulgarisation exposant les modifications à la réglementation sera rendu 
public sur le site Internet de l'arrondissement. 
Les opérations de communication menées sont conformes aux obligations eu égard à la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1). 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption d'un premier projet de règlement et avis de motion par le Conseil
d'arrondissement - 5 avril 2016;
Avis public;
Consultation publique;
Adoption d'un second projet de règlement par le Conseil d'arrondissement ;
Avis public - Processus d'approbation référendaire;
Adoption du règlement par le Conseil d'arrondissement;
Entrée en vigueur suite à la délivrance du certificat de conformité. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
Conforme aux procédures prévues à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Agnès PIGNOLY)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 



Pascale TREMBLAY, Le Sud-Ouest
Sébastien LÉVESQUE, Le Sud-Ouest
Normand VANDAL, Le Sud-Ouest

Lecture :

Normand VANDAL, 19 février 2016

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2016-02-10

Patrick BOUFFARD Julie NADON
Conseiller en aménagement Chef de division - urbanisme

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Sylvain VILLENEUVE
Directeur de l'aménagement urbain et du
patrimoine
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